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Loi n° 2020-46 du 23 décembre 2020, portant loi de finances pour l’année 2021(1). 

Au nom du peuple,  
L’assemblée des représentants du peuple ayant adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Dispositions Budgétaires 
Article premier - Les recettes et les dépenses du budget de l’Etat pour l’année 2021 sont estimées comme suit  :  
 
- Recettes du budget de l’Etat 33 109 000 000  Dinars 
- Dépenses du budget de l’Etat 40 203 000 000 Dinars 
- Résultat du budget de l’Etat (déficit) 7 094 000 000 Dinars 
 
Art. 2 - Est et demeure autorisée pour l’année 2021 la perception au profit du budget de l’Etat des recettes d’un 

montant total de 33 109 000 000 Dinars répartis comme suit : 
 
- Les recettes fiscales 29 825 000 000  Dinars 
- Les recettes non fiscales  2 484 000 000  Dinars 
- les dons     800 000 000  Dinars 
 
Ces recettes sont reparties conformément au tableau « A » annexé à la présente loi. 
Art. 3 - Les recettes affectées aux comptes spéciaux du trésor pour l’année 2021 sont fixées à  

942 820 000 Dinars conformément au tableau « B » annexé à la présente loi. 
Art. 4 - Le montant des recettes des comptes de concours pour l’année 2021 est fixé à 55 480 000 Dinars. 
Art. 5 -Le montant des crédits de paiement des dépenses du budget de l’Etat pour l’année 2021 est fixé à  

40 203 000 000 Dinars. 
Ces crédits sont repartis par missions, par missions spéciales et par programmes conformément au tableau « C » 

annexé à la présente loi. 
Art. 6 - Le montant des crédits d’engagement des dépenses du budget de l’Etat  pour l’année 2021 est fixé à   

43 942 000 000 Dinars. 
Ces crédits sont repartis par missions, par missions spéciales et par programmes conformément au tableau « D » 

annexé à la présente loi. 
Art. 7 - Est autorisée pour l’année 2021 la perception des ressources du trésor d’un montant total de  

18 695 000 000 Dinars. 
____________  
(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par l’assemblée des représentants du peuple dans sa séance du 10 décembre 2020. 

Lois
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Ces ressources sont utilisées pour financer le résultat du budget  de l’Etat et couvrir les charges de trésor comme 
suit : 

 En Dinars 
désignations montant 

Ressources des emprunts extérieurs 13 015 000 000 
Ressources des emprunts intérieurs 5 580 000 000 
Ressources de trésor 100 000 000 
Total sources de financement 18 695 000 000 
Financement de déficit budgétaire y compris les dons extérieurs, privatisation et confiscation 7 094 000 000 
Remboursement du principal de la dette intérieure 4 995 000 000 
Remboursement du principal de la dette extérieure 6 506 000 000 
Prêts et avances du trésor 100 000 000 
Total des utilisations 18 695 000 000 

 
Art. 8 - Le montant des recettes et des dépenses des établissements publics dont les budgets sont rattachés pour 

ordre au budget de l’Etat pour l’année 2021 est fixé  par missions à 1 215 947 200 Dinars conformément au tableau 
« E »  annexé à la présente loi. 

Art. 9 - L'effectif global du personnel autorisé au titre de l'année 2021  au profit des ministères y compris les 
services centraux et régionaux et le personnel des établissements publics dont les budgets sont rattachés pour ordre 
au budget de l'Etat est de 644.872 agents. Une partie est affectée à une tranche des recrutements dans le cadre de la 
loi n° 2020-38 du 13 août 2020 relative aux dispositions exceptionnelles pour les recrutements dans le secteur 
public. 

Cet effectif est réparti par missions, par missions spéciales et par programmes conformément au tableau « D » 
annexé à la présente loi. 

Art. 10 - Le montant maximum dans la limite duquel le ministre chargé des finances est autorisé à accorder des 
prêts du trésor aux établissements publics en vertu de l’article 62 du code de la comptabilité publique est fixé à  
125 000 000 Dinars pour l’année 2021. 

Art. 11 - Le montant maximum dans la limite duquel le ministre chargé des finances est autorisé à accorder la 
garantie de l’Etat pour la conclusion des prêts ou l’émission des sukuk islamiques conformément à la législation en 
vigueur est fixé à 7 000 000 000 Dinars pour l’année 2021. 
Application des dispositions de la loi n° 2020-38 portant dispositions dérogatoires pour le recrutement dans 

le secteur public 
Art. 12 -En application de la loi n° 2020-38 du 13 août 2020 portant dispositions dérogatoires pour le 

recrutement dans le secteur public, des crédits sont alloués pour le recrutement de dix mille (10000) chômeurs 
diplômés de l'enseignement supérieur qui ont été au chômage selon la classification prévue dans ladite loi.  

Ces recrutements sont financés par : 
 Économie et ajustement dans certaines missions. 
 Affectation d'un pourcentage des crédits affectés au programme d'emploi (virement des crédits affectés au 

Contrat d’Initiation à la Vie Professionnelle, à la formation préalable et à la formation pour améliorer 
l'employabilité). 
Institution d’un fonds d’appui à la décentralisation, de péréquation, de régularisation et de solidarité entre 

les collectivités locales 
Art. 13 - 
1) Est créé un fonds spécial dénommé "Fonds d’appui à la décentralisation, de péréquation, de régularisation et 

de solidarité entre les collectivités locales " destiné à financer les budgets des collectivités locales. 
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Le ministre chargé des collectivités locales est l’ordonnateur des dépenses du fonds dont les opérations 
financières sont inscrites dans un compte spécial ouvert dans les écritures du Trésorier Général de Tunisie. 

2) Le fonds d’appui à la décentralisation, de péréquation, de régularisation et de solidarité entre les collectivités 
locales est alimenté par les ressources suivantes : 

- une subvention du budget de l’Etat fixée annuellement par la loi de finances, 
- une proportion du produit des impôts du budget de l’Etat fixée par la loi de finances. 
- le produit de la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel qui dépasse au 

cours de l’année 100.000 dinars pour chaque établissement. 
- le produit de la taxe provenant de la contribution des collectivités locales aux travaux de généralisation de 

l’électrification, de l’éclairage public et de la maintenance. 
- le cas échéant, une proportion des revenus de l’Etat provenant de l’exploitation des richesses naturelles en 

application de l’article 136 de la Constitution, fixée par la loi de finances. 
- toute autre ressource affectée audit fonds. 
3) Les crédits transférés par le fonds d’appui à la décentralisation, de péréquation, de régularisation et de 

solidarité entre les collectivités locales sont constitués par : 
- des crédits forfaitaires,  
- des crédits de régularisation, 
- des crédits de péréquation, 
- des crédits de bonification au profit des communes comportant des zones rurales,  
- des crédits exceptionnels et affectés. 
 4) La répartition des crédits du fonds d’appui à la décentralisation, de péréquation, de régularisation et de 

solidarité entre les collectivités locales s’opère conformément à des critères objectifs qui prennent en compte 
notamment :  

- le nombre d’habitants, 
- le taux de chômage, 
- le potentiel fiscal, 
- l’indice de développement, 
- la capacité d’endettement. 
Les conditions d’application de la répartition des crédits de régularisation et de péréquation et l’applicabilité des 

critères de répartition sont fixées par un décret gouvernemental, conformément aux dispositions des articles 39, 61 
et 150 du code des collectivités locales. 

Les crédits du fonds sont repartis entre les catégories des collectivités locales comme suit : 
 70% des crédits au profit des communes, 
 20% des crédits au profit des régions, 
 10% des crédits au profit des districts. 
5) Jusqu’à la promulgation du décret gouvernemental prévu par le paragraphe 4 du présent article, les textes 

réglementaires fixant les montants des subventions revenant aux collectivités locales et les critères et procédures de 
leur répartition restent en vigueur comme suit : 

- Une proportion de 90% au profit des collectivités locales au titre de la subvention financière annuelle, 
conformément à l’arrêté du ministre des finances et du ministre des affaires locales et de l’environnement du 22 
juin 2018, fixant les critères de répartition des montants des subventions financières annuelles du budget de l’Etat 
entre les collectivités locales, tel que modifié par l’arrêté du 29 mars 2019. 

- Une proportion de 10% au profit des collectivités locales au titre des ressources du fonds de coopération des 
collectivités locales, conformément au décret n° 2013- 2797 du 8 juillet 2013, fixant les modalités et les critères de 
répartition des ressources du fonds de coopération des collectivités locales. 
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6)  Est supprimé le compte spécial de trésor intitulé "Fonds de coopération des collectivités locales" institué en 
vertu de l’article 13 de la loi n° 2012-27 du 29 décembre 2012, portant loi des finances pour l’année 2013.Le solde 
de ses ressources est transféré au profit du fonds d’appui à la décentralisation, de péréquation, de régularisation et 
de solidarité entre les collectivités locales. 

Révision des taux de l’impôt sur les sociétés et leur fixation au taux de 15% 
Art. 14 - 
1) Le taux de l’impôt sur les sociétés fixé à 25% est réduit à 15% là où il se trouve dans les textes en vigueur, et 

ce, selon le contexte et sous réserve des divergences de la formulation et de l’expression. 
2) Sont abrogées les dispositions du deuxième paragraphe du paragraphe I de l’article 49 du code de l’impôt sur 

le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés. 
3) Sont abrogées les dispositions du paragraphe 2 du quatrième paragraphe du paragraphe I de l’article 49 du 

code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés. 
4) Le taux de la retenue à la source fixé à 25%, prévu au premier alinéa de l’alinéa «e bis» du premier 

paragraphe du paragraphe I de l’article 52 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt 
sur les sociétés, est réduit à «15%». 

5) Le taux de «15%» prévu aux premier et deuxième alinéas de l’alinéa «a» du premier paragraphe du 
paragraphe I de l’article 52 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, 
est réduit à «10%». 

6) Est ajouté après l’expression « Ce taux est réduit à» prévue au deuxième alinéa de l’alinéa «g» du premier 
paragraphe du paragraphe I de l’article 52 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt 
sur les sociétés, ce qui suit : 

1% pour les montants dont les bénéfices en provenant sont soumis à l’impôt sur les sociétés au taux de 15% et à 
7) Est abrogée l’expression «ainsi qu’au titre des commissions payées aux sociétés prévues au neuvième tiret du 

paragraphe 2 du quatrième paragraphe du paragraphe I de l’article 49 du présent code» prévue au deuxième tiret du 
troisième alinéa de l’alinéa «a» du premier paragraphe du paragraphe I de l’article 52 du code de l’impôt sur le 
revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés. 

8) Est abrogée l’expression «5% au titre des honoraires et au titre des loyers d’hôtels» prévue au deuxième tiret 
du troisième alinéa de l’alinéa «a» du premier paragraphe du paragraphe I de l’article 52 du code de l’impôt sur le 
revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés et remplacée par l’expression «3% au titre des 
honoraires et 5% au titre des loyers d’hôtels». 

9) Est ajouté le terme «5%» avant l’expression «aux titre des rémunérations servies aux artistes » prévue au 
deuxième tiret du troisième alinéa de l’alinéa «a» du premier paragraphe du paragraphe I de l’article 52 du code de 
l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés. 

10) Le taux de l’avance fixé à 25% prévue au premier paragraphe du paragraphe II de l’article 51 bis du code de 
l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés et due par les sociétés et les 
groupements visés à l’article 4 du même code, est réduit à 15%. 

11) L’expression «au taux de 15% du prix de cession» prévue au troisième paragraphe du paragraphe I de 
l’article 49 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés est remplacée 
par l’expression « au taux de 10% du prix de cession». 

12) Sont abrogées les dispositions du dernier tiret de l’alinéa «b» du premier paragraphe du paragraphe I de 
l’article 52 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés. 

13) Est ajouté après l’alinéa «b» prévu au premier paragraphe du paragraphe I de l’article 52 du code de l’impôt 
sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, un alinéa b bis ainsi libellé : 

b bis)10% du prix de cession des immeubles ou des droits visés au paragraphe II de l’article 45 du présent code 
payé par l’Etat, les collectivités locales ou les personnes morales ou les personnes physiques soumises à l’impôt sur 
le revenu selon le régime réel ou les personnes visées par le paragraphe II de l’article 22 du présent code. 
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14) L’expression « par les alinéas b et c» prévue au premier paragraphe du paragraphe 1 du paragraphe II de 
l’article 52 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, est remplacée 
par l’expression «par les alinéas b, b bis et c». 

15) L’expression «au cinquième tiret de l’alinéa «b» du paragraphe I» prévue au deuxième paragraphe du 
paragraphe 1 du paragraphe II de l’article 52 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de 
l’impôt sur les sociétés, est remplacée par l’expression «à l’alinéa b bis du paragraphe I». 

16) Est supprimée l’expression «ou 13,5%» là où elle se trouve dans le code de l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, et ce, selon le contexte et sous réserve des divergences de la 
formulation et de l’expression. 

17) Est supprimée l’expression «ou la moitié» là où elle se trouve dans le code de l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, et ce, selon le contexte et sous réserve des divergences de la 
formulation et de l’expression. 

18) Est supprimée l’expression « et la moitié des revenus provenant des activités visées au paragraphe 2 prévu 
au même quatrième paragraphe» prévue au premier paragraphe du paragraphe V de l’article 39 du code de l’impôt 
sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés. 

19) L’expression « quatrième paragraphe du paragraphe I de l’article 49 du présent code» là où elle se trouve 
dans le code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, est remplacée par 
l’expression « troisième paragraphe du paragraphe I de l’article 49 du présent code». 

20) L’expression «Ce taux est réduit à 15%» prévue au deuxième paragraphe du paragraphe I de l’article 12 de 
la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code l’impôt sur le revenu des personnes physiques 
et de l’impôt sur les sociétés est remplacée par l’expression «Ce taux est réduit à 10%». 

21) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, est supprimée l’expression «25%,» prévue au 
deuxième point du deuxième tiret du paragraphe 2 de l’article 53 de la loi n° 2017-66 du 18 décembre 2017 portant 
loi de finances pour l’année 2018. 

22) Est supprimée l’expression «ou 13.5% » prévue au troisième point du deuxième tiret du paragraphe 2 de 
l’article 53 de la loi n° 2017-66 du 18 décembre 2017 portant loi de finances pour l’année 2018. 

23) L’expression «quatrième paragraphe du paragraphe I de l’article 49 du code de l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés» prévue au premier paragraphe du paragraphe 5 de l’article 53 de 
la loi n° 2017-66 du 18 décembre 2017 portant loi de finances pour l’année 2018 et au troisième paragraphe de 
l'article premier de la loi n° 2010-29 du 7 juin 2010 relative à l’encouragement des entreprises à l’admission de 
leurs actions à la bourse telle que modifiée et complétée par les textes subséquents, est remplacée par l’expression : 
troisième paragraphe du paragraphe I de l’article 49 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de 
l’impôt sur les sociétés  

24) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, est abrogée l’expression « à 25% et» prévue 
au premier paragraphe du premier article de la loi n° 2010-29 du 7 juin 2010 relative à l’encouragement des 
entreprises à l’admission de leurs actions à la bourse telle que modifiée et complétée par les textes subséquents. 

25) Sont abrogées les dispositions du quatrième paragraphe du premier article de la loi n° 2010-29 du 7 juin 
2010 relative à l’encouragement des entreprises à l’admission de leurs actions à la bourse telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents. 

26) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, sont abrogées l’expression « de 25% ou» et 
l’expression «ou de 15%» prévues au premier paragraphe de l’article 2 de la loi n° 2010-29 du 7 juin 2010 relative 
à l’encouragement des entreprises à l’admission de leurs actions à la bourse telle que modifiée et complétée par les 
textes subséquents. 

27) L’expression «au taux de 13,5%» prévue au dernier paragraphe de l’article 130-5 du code des hydrocarbures tel que modifié et complété par les textes subséquents, est remplacée par l’expression «au taux de 15%». 
28) Les dispositions du présent article s'appliquent aux bénéfices réalisés à partir du 1er janvier 2021 à déclarer 

au cours de l’année 2022 et des années ultérieures, ainsi qu’à la plus-value réalisée à partir du 1er janvier 2021 à 
déclarer au cours de l’année 2022 et des années ultérieures et aux avances et retenues à la source exigibles à partir 
du 1er  janvier 2021. 
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Assouplissement de la législation relative aux prix de transfert 
Art. 15 - 
1) Est ajoutée après l’expression «d'autres entreprises» là où elle se trouve au premier paragraphe de l’article 48 septies du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés tel que modifié par la loi n° 2018-56 du 27 décembre 2018 portant loi de finances pour l’année 2019, l’expression suivante :  
résidentes ou établies à l'étranger. 
2) L’expression «et dont le chiffre d’affaires annuel brut est supérieur ou égal à 20 millions de dinars » prévue au premier paragraphe du paragraphe II bis de l’article 59 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, est remplacée par l’expression suivante :  
résidentes ou établies à l'étranger et dont le chiffre d’affaires annuel hors taxes est supérieur ou égal à 200 millions de dinars. 
3) Est ajoutée après l’expression «avec les entreprises» prévue aux deuxième, quatrième et cinquième tirets du paragraphe b du deuxième paragraphe du paragraphe II bis de l’article 59 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés l’expression suivante :  
résidentes ou établies à l'étranger. 
4) Est ajoutée après l’expression «avec les entreprises» prévue au troisième tiret du paragraphe b du deuxième paragraphe du paragraphe II bis de l’article 59 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés l’expression suivante :  
résidentes ou établies à l'étranger. 
5) Est ajouté au paragraphe II bis de l’article 59 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés ce qui suit :  
Les informations que la déclaration sus-mentionnée doit comporter se limitent aux transactions réalisées avec une ou plusieurs entreprises résidentes ou établies à l'étranger ayant avec l'entreprise concernée par la déclaration des liens de dépendance ou de contrôle au sens de l’article 48 septies du présent code et dont le montant annuel hors taxes,pour chaque catégorie,est supérieur ou égal à 100 mille dinars. 
6) Sont abrogées les dispositions du premier paragraphe de l’article 38 bis du code des droits et procédures fiscaux et remplacées par ce qui suit :  
Les entreprises, dont le chiffre d’affaires annuel hors taxes est supérieur ou égal à 200 millions de dinars et qui réalisent des transactions dont leur montant annuel hors taxes est supérieur ou égal pour chaque catégorie à 100 mille dinars et ce avec une ou plusieurs entreprises résidentes ou établies hors de la Tunisie et avec lesquelles elles ont des liens de dépendance ou de contrôle, au sens de l’article 48 septies du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, sont tenues de présenter aux agents de l’administration fiscale, à la date du commencement de la vérification fiscale approfondie de leurs situations fiscales, les documents justifiant la politique de prix de transfert appliquée à ses transactions avec lesdites entreprises. Le contenu de ces documents est fixé par arrêté du ministre chargé des finances.   
 Les informations devant être présentées dans le fichier local sont limitées aux transactions dont le montant annuel hors taxes est supérieur ou égal pour chaque catégorie à 100 mille dinars. 
7) Les dispositions des paragraphes 1 et 6 du présent article s'appliquent aux exercices ouverts à partir du  1er janvier 2020 et ayant fait l’objet d'un avis préalable à partir du 1er janvier 2021. Les dispositions des paragraphes 2, 3, 4 et 5 du même article s'appliquent aux exercices ouverts à partir du 1er janvier 2020. 
Encouragement de l’épargne à moyen et long terme via les comptes épargne en actions et les contrats 

d’assurance-vie et de capitalisation 
Art. 16 - 
1) Le montant de «50.000 dinars» prévu au premier paragraphe du paragraphe VIII de l’article 39 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés est relevé à «100.000 dinars». 
2) Le montant de «10.000 dinars» prévu au premier paragraphe du paragraphe 2 du paragraphe I de l’article 39 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés est relevé à «100.000 dinars». 
3) Est ajouté après le premier paragraphe du paragraphe 2 du paragraphe I de l’article 39 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, le paragraphe suivant : 
La déduction a lieu sous réserve du minimum d’impôt prévu par l’article 12 bis de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés. 



Page 3130 Journal Officiel de la République Tunisienne — 25 décembre 2020 N° 128  

Révision du régime fiscal des revenus de capitaux mobiliers 
Art. 17 - 
1) Sont abrogées les dispositions des paragraphes 2 et 2 bis du paragraphe II de l’article 52 du code de l’impôt 

sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés. 
2) Est ajouté aux dispositions du premier paragraphe du paragraphe 1 du paragraphe II de l’article 52 du code de 

l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés ce qui suit : 
La retenue à la source prévue à l’alinéa « c » du paragraphe I du présent article au titre des revenus de capitaux 

mobiliers est définitive et non restituable, et ce, nonobstant le régime fiscal du bénéficiaire desdits revenus. 
3) Sont abrogées les dispositions du troisième paragraphe du paragraphe I de l’article 54 du code de l’impôt sur 

le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés. 
 4) Est modifiée l’expression « et des montants de la retenue à la source imputée conformément aux dispositions 

des articles 52 et 54 du présent code» prévue au deuxième paragraphe du paragraphe III de l’article 59 du code de 
l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés comme suit :  

conformément aux dispositions de l’article 52 du présent code 
5) L’application des dispositions du paragraphe 1 du présent article ne peut entraîner la restitution des montants 

payés à ce titre avant l’entrée en vigueur de la présente loi. 
Prorogation de la période du bénéfice du régime forfaitaire de l’impôt sur le revenu dans la catégorie des 

bénéfices industriels et commerciaux 
Art. 18 - Est remplacée l’expression « 4 ans » là où elle se trouve à l’article 44 bis du code de l’impôt sur le 

revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés par l’expression « 6 ans ». 
Encouragement des personnes physiques à l’acquisition des locaux à usage d'habitation au cours des années 

2021 et 2022 
Art. 19 - Les personnes physiques qui procèdent au cours des années 2021 et 2022 à l’acquisition d’un logement financé par un crédit ou un contrat de vente Murabaha, peuvent bénéficier d’une réduction de l’impôt sur le revenu dû sur leur revenu total au titre des années 2021 et 2022 dans la limite de 200 dinars par mois, et ce, à condition que les contrats d’acquisition du logement et de crédit ou de vente Murabaha soient conclus au cours des années 2021 et 2022 et  que le montant total du crédit ou des crédits relatifs à l’acquisition dudit logement ou du contrat ou des contrats de vente Murabaha ne dépasse pas 300 mille dinars. 
Les personnes physiques réalisant les revenus prévus à l’article 25 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés peuvent bénéficier de ladite réduction au niveau de la retenue à la source mensuelle due sur les traitements, les salaires, les pensions et les rentes viagères leur revenant au cours des années 2021 et 2022. 
La réduction prévue au présent article est accordée à partir du mois au cours duquel les conditions susvisées sont remplies, et ce, jusqu’à la fin de l’année 2022. 
Toutefois, ladite réduction ne peut dans tous les cas dépasser pour chaque année, l’impôt dû sur le revenu des bénéficiaires de l’avantage au titre de chacune des années 2021 et 2022. 
L’avantage prévu au présent article n’est pas cumulable avec l’avantage prévu au numéro 4 du paragraphe I de l’article 39 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés. 

Révision du droit de consommation dû sur les bières et vins 
Art. 20 - Est modifié le droit de consommation dû sur les produits relevant des numéros 22.03 et ex 22.04 du tarif des droits de douane repris au tableau figurant en annexe de la loi n° 88-62 du 2 juin 1988, portant refonte de la réglementation relative au droit de consommation telle que modifiée et complétée par les textes subséquents comme suit: 
 

N° 
DU TARIF  

DOUANIER 
DESIGNATION DES PRODUITS DROIT DE 

CONSOMMATION 
22.03 Bière classée…………………………… 0,024D/centilitre 
Ex 22.04 Autres vins classés, provenant exclusivement de la fermentation des 

raisins frais ou du jus de raisins frais en bouteilles…………………. 2,4D/litre 
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Réduction du taux du droit de consommation dû sur les véhicules du type (quad), yachts et autres bateaux et 
embarcations de plaisance ou de sport 

Art. 21 - 
1) Est réduit à 20% le taux du droit de consommation dû sur les véhicules de type (quad) d'une cylindrée n’excédant pas 1000 cm3 relevant du numéro  Ex 87.03 du tarif des droits de douane acquis par les établissements touristiques,  repris au tableau figurant en annexe de la loi n°88-62 du 2 juin 1988 portant refonte de la réglementation relative au droit de consommation telle que modifiée et complétée par les textes subséquents. 
2) Est modifié le taux de droit de consommation dû sur les yachts et autres bateaux et embarcations de plaisance 

ou de sport acquis par les établissements touristiques,  relavant du numéro  Ex 89.03 du tarif des droits de douane 
repris au tableau annexé à la loi n° 88-62 du 2 juin 1988, portant refonte de la réglementation relative au droit de 
consommation telle que modifiée et complétée par les textes subséquents, comme suit : 

 
N°  

DU TARIF 
DOUANIER 

DESIGNATION DES PRODUITS DROIT 
DECONSOMMATION 

Ex89.03 yachts et autres bateaux et embarcations de plaisance ou de 
sport.................. 20% 

 
Révision du droit de consommation dû sur certains produits de tabac 

Art. 22 -  
1) Est modifié le droit de consommation dû sur les produits relevant du numéro de la position tarifaire Ex 24.03 

repris au tableau figurant en annexe de la loi n° 88-62 du 2 juin 1988, portant refonte de la réglementation relative 
au droitde consommation telle que modifiée et complétée par les textes subséquents comme suit : 

 
N°  

DU TARIF  
DOUANIER 

DESIGNATION DES PRODUITS DROIT DE CONSOMMATION 

Ex 24.03 - Maassil et jirak…………………… 
- Tabac chauffé………………….. 

10% 
50% 

 
2) Sont ajoutés au tableau figurant en annexe de la loi n° 88-62 du 2 juin 1988, portant refonte de la 

réglementation relative au droit de consommation telle que modifiée et complétée par les textes subséquents, les 
produits relevant du numéro de la position tarifaire Ex 38.24 comme suit : 

 
N° 

DU TARIF  
DOUANIER 

DESIGNATION DES PRODUITS DROIT DE CONSOMMATION 

Ex 38.24 - Solutions et cartouches de recharge pour cigarettes 
électroniques………. 10% 

 
Institution d’une taxe sur le sucre 

Art. 23 - Est instituée une taxe due sur le sucre calculée sur la base de 100 millimes par kilogramme de sucre. 
La taxe est due par l’Office du Commerce de la Tunisie sur les quantités vendues localement et destinées à la 

consommation domestique, industrielle ou artisanale comme en matière de la taxe sur la valeur ajoutée. 
La taxe est également due par les importateurs de sucre autorisés par l’Office du Commerce de la Tunisie à cet effet et est recouvrée à l’importation comme en matière des droits de douane. 
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Sont applicables à cette taxe en matière de recouvrement, des obligations, de contrôle, de constatation des infractions, de sanctions, de contentieux, de prescription et de restitution les mêmes règles afférentes à la taxe sur la valeur ajoutée ou aux droits de douane selon le cas. 
Institution d’une taxe sur les jeux de pari et de hasard sur internet 

Art. 24 - 
1) Est instituée une taxe sur les jeux de pari et de hasard de type paris à cotes , des jeux instantanés, des jeux de 
grattage, des jeux numériques et des jeux de loto via internet et sites web. La taxe est liquidée au taux de 15% sur la 
base de la différence entre la valeur des paris et la valeur des gains revenant aux parieurs. 

La présente taxe est libératoire de tous les droits et taxes dus sur le chiffre d’affaires réalisé par les organisateurs des jeux de pari et de hasard ci-dessus mentionnés à l’exception de la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel. 
Ladite taxe est perçue sur la base d'une déclaration mensuelle selon un modèle fourni par l'administration déposée par les redevables de la taxe dans les mêmes délais prévus en matière de taxe sur la valeur ajoutée. 
Sont applicables à cette taxe en matière de contrôle, de constatation des infractions, de sanctions, de contentieux et de prescription les mêmes règles afférentes à la taxe sur la valeur ajoutée. 
2) Sont modifiées les dispositions du point 24 de l’article 38 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés comme suit : 
24. Les sommes provenant des jeux de pari sur les courses de chevaux et des concours de pronostics sportifs de 

toutes natures organisés par les établissements publics conformément à la législation les régissant ou organisés par 
d’autres entreprises au profit desdits établissements publics dans le cadre de contrats de concession ou de 
partenariat public privé ainsi que les sommes provenant des jeux de pari et de hasard prévus à l’article 24 de la loi 
de finances pour l’année 2021.      
Exonération de la vente des médicaments et des produits pharmaceutiques au stade du gros et du détail de la 

taxe sur la valeur ajoutée 
Art. 25 - 
1) Est ajoutée après l’expression «, exerçants dans d’autres secteurs » prévue au numéro 3 du paragraphe II de l’article 1 du code de la taxe sur la valeur ajoutée l’expression « à l’exception de la vente des médicaments et des produits pharmaceutiques ». 
2)   Est ajoutée après l’expression « et les produits soumis au régime de l’homologation administrative des prix » prévue à l’alinéa 3 du numéro 11 du paragraphe II de l’article 1er du code de la taxe sur la valeur ajoutée, l’expression « et les médicaments et les produits pharmaceutiques ». 
3) Est abandonnée définitivement la taxe sur la valeur ajoutée, principal et pénalités, au titre de la vente des médicaments et des produits pharmaceutiques au stade du gros et du détail due avant l'entrée en vigueur des dispositions de la présente loi et toutes les poursuites à ce titre sont prescrites. 
L’application des dispositions du présent paragraphe ne peut aboutir au remboursement des montants payés à ce 

titre avant l’entrée en vigueur de la présente loi. 
Extension de l’application du taux de 7% de la taxe sur la valeur ajoutée aux services de téléphonie fixe et 

internet fixe rendus par les opérateurs des réseaux de télécommunication aux fournisseurs des services 
internet destinés à l’usage domestique et la clarification du champ d’application de la redevance de 

télécommunication 
Art. 26 - 
1)  Est modifié le numéro 29 du paragraphe II du tableau « B » nouveau annexé au code de la taxe sur la valeur 

ajoutée comme suit : 
29) Les services de la téléphonie fixe et d’internet fixe via les lignes « ADSL » et les périphériques rendus au 

profit des personnes physiques et non destinés à l’usage professionnel y compris les mêmes services facturés par 
les opérateurs des réseaux de télécommunication au profit des fournisseurs des services internet. 

2) Est ajouté après le premier paragraphe de l’article 68 de la loi n° 2001-123 du 28 décembre 2001 portant loi 
de finances pour l’année 2002 telle que modifiée et complétée par les textes subséquents un nouveau paragraphe 
ainsi libellé : 
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Les montants provenant des ventes des opérateurs de télécommunication, des téléphones portables et fixes et 
des clés d’accès aux services internet sont soumis à la redevance de télécommunication. 

3) L’application des dispositions du paragraphe 2 du présent article ne peut entraîner la restitution des montants 
payés au titre de la redevance de télécommunication avant l’entrée en vigueur de la présente loi. 

Encouragement à l’octroi des dons au profit de l’Etat, des collectivités locales, des entreprises et 
établissements publics et des associations œuvrant dans le domaine de la promotion des personnes 

handicapées et dans le domaine du soutien et de l’assistance des personnes sans soutien familial 
Art. 27 – 
1) Est ajouté au deuxième alinéa du paragraphe 2 du paragraphe IV de l’article 9 du code de la taxe sur la valeur 

ajoutée, un quatrième tiret ainsi libellé : 
- L’octroi des dons à l'Etat, aux collectivités locales, aux entreprises et établissements publics et aux 

associations œuvrant dans le domaine de la promotion des personnes handicapées et dans le domaine du soutien et 
de l’assistance des personnes sans soutien familial et exerçant conformément à la législation les régissant. 

2) Est ajouté au code de la taxe sur la valeur ajoutée un article 13 quinquies ainsi libellé: 
Article 13 quinquies :  
Bénéficient de la suspension de la taxe sur la valeur ajoutée les biens, travaux, prestations, produits, matériels et 

équipements importés et acquis localement, à l’exclusion des voitures de tourisme, livrés ou financés au titre d’un 
don, à l'Etat, aux collectivités locales, aux entreprises et établissements publics et aux associations œuvrant dans le 
domaine de la promotion des personnes handicapées et dans le domaine du soutien et de l’assistance des personnes 
sans soutien familial et exerçant conformément à la législation les régissant, et ce, dans la limite du montant du don 
figurant dans l’accord de don conclu à cet effet.  

L’avantage susmentionné s’applique également au cas où les acquisitions financées par un don sont réalisées par 
la partie donatrice, dans la limite du montant du don, et à condition de mentionner sur les factures émises dans ce 
cadre, le bénéficiaire final parmi les parties susvisées. 

La suspension de la taxe sur la valeur ajoutée est accordée, pour les achats locaux financés par un don au vu 
d’une attestation délivrée préalablement à cet effet, par le service fiscal compétent au profit du bénéficiaire final du 
don ou de la partie donatrice, selon le cas et ce sur la base de l’accord conclu à cet effet. 

3) Est ajouté à l’article 36 de la loi n°99-101 du 31 décembre 1999 portant loi de finances pour l’année 2000 
telle que modifiée par les textes subséquents un paragraphe ainsi libellé : 

Bénéficient de la suspension de ladite taxe, les produits importés ou acquis localement, à l’exception des 
voitures de tourisme, livrés ou financés à titre de don à l’Etat, aux collectivités locales, aux établissements et 
entreprises publics et aux associations œuvrant dans le domaine de la promotion des personnes handicapées et dans 
le domaine du soutien et de l’assistance des personnes sans soutien familial et exerçant conformément à la 
législation les régissant, et ce dans la limite du montant du don prévu à l’accord conclu à cet effet conformément 
aux conditions prévues par le deuxième paragraphe de l’article 13 quinquies du code de la taxe sur la valeur 
ajoutée. 

4) Est ajouté au paragraphe III de l’article 58 de la loi n°2002-101 du 17 décembre 2002 portant loi de finances 
pour l’année 2003 telle que modifiée par les textes subséquents un alinéa ainsi libellé :  

Bénéficient de la suspension de ladite taxe, les produits importés ou acquis localement livrés ou financés à titre 
de don à l’Etat, aux collectivités locales, aux établissements et entreprises publics et aux associations œuvrant dans 
le domaine de la promotion des personnes handicapées et dans le domaine du soutien et de l’assistance des 
personnes sans soutien familial et exerçant conformément à la législation les régissant, et ce dans la limite du 
montant du don prévu à l’accord conclu à cet effet conformément aux conditions prévues par le deuxième 
paragraphe de l’article 13 quinquies du code de la taxe sur la valeur ajoutée. 
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5) Est ajouté après le quatrième alinéa du paragraphe 2 du deuxième article de la loi n°2005-82 du 15 août 2005 
portant création d’un système de maitrise de l’énergie un alinéa ainsi libellé :  

Bénéficient de la suspension de ladite taxe, les produits importés ou acquis localement livrés ou financés à titre 
de don à l’Etat, aux collectivités locales, aux établissements et entreprises publics et aux associations œuvrant dans 
le domaine de la promotion des personnes handicapées et dans le domaine du soutien et de l’assistance des 
personnes sans soutien familial et exerçant conformément à la législation les régissant, et ce dans la limite du 
montant du don prévu à l’accord conclu à cet effet conformément aux conditions prévues par le deuxième 
paragraphe de l’article 13 quinquies du code de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Extension de la suspension de la taxe sur la valeur ajoutée et des droits de douane sur certains produits 
destinés à l'agriculture 

Art. 28 - Sont ajoutés à l'annexe numéro 4 prévu au numéro 1 et  à l'annexe numéro  6  prévu au numéro 2 de 
l'article 75 de la loi n° 2015 – 53 du 25 décembre 2015, portant loi des finances pour l'année 2016  , les produits 
suivants : 

- Ex 540720 : Tissus obtenus à partir de lames ou formes similaires de polyéthylène ou de polypropylène 
destinés à la fabrication de moustiquaire de protection des dattes,  

- Ex 58.04 : Tulles, tulles-bobinots et tissus à mailles nouées destinés à la fabrication de moustiquaire de 
protection des dattes. 

Assouplissement des procédures de restitution des droits d’enregistrement perçus au titre d'achat des 
terres destinées à la réalisation d’investissement dans le secteur agricole 

Art. 29 - 
1) Les dispositions du paragraphe V de l’article 74 du code des droits d’enregistrement et de timbre sont 

modifiées comme suit : 
V- La restitution des droits d’enregistrement proportionnels prévus à l’article 20 du présent code et perçus au 

titre d'achat des terres agricoles destinées à la réalisation d’investissement dans le secteur agricole au sens de la loi 
de l’investissement, est subordonnée à la réunion des conditions suivantes :  

- la présentation de l'acheteur d’une demande de restitution dans un délai ne dépassant pas trois ans de la date du 
contrat d’achat, 

- la présentation de l'acheteur d’une attestation de déclaration d’investissement nonobstant sa date, 
- la présentation d’une attestation justifiant l’entrée de l’investissement en exécution effective.  
La restitution est soumise aux dispositions du code des droits et procédures fiscaux.  
2) Les dispositions du numéro 1 du présent article s'appliquent aux demandes de restitution qui remplissent les 

conditions prévues par ces dispositions y compris les demandes de restitution présentées avant la date d’entrée en 
vigueur de la présente loi. 

Réduction de 6 mois à 90 jours du délai imparti à l’administration fiscale pour répondre aux observations 
et oppositions du contribuable concernant les résultats de la vérification fiscale 

Art. 30 -  
1) L’expression « 6 mois » prévue au premier paragraphe de l’article 44 bis du code des droits et procédures fiscaux est remplacée par l’expression « quatre-vingt-dix jours ». 
2) Les dispositions du numéro 1 du présent article s’appliquent aux réponses écrites des contribuables 

concernant les résultats de la vérification fiscale effectuées à partir du premier janvier 2021. 
Subordination du paiement des taxes de circulation à la régularisation de la situation fiscale 

Art. 31 - Est ajouté au code des droits et procédures fiscaux un article 109 ter ainsi libellé :  
Article 109 ter : 
Le paiement des taxes de circulation pour les personnes physiques et les personnes morales soumises à 

l’obligation du dépôt de la déclaration d’existence est subordonné au dépôt de la dernière déclaration exigible au 
titre de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés.  
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Mesures au profit des entreprises touristiques et des entreprises du secteur de l’artisanat 
Art. 32 - 
1) Les entreprises touristiques et les entreprises du secteur de l’artisanat peuvent déposer la déclaration relative 

au troisième acompte provisionnel dû au cours de l'année 2020 et toutes les déclarations relatives aux acomptes 
provisionnels dus au cours de l'année 2021 sans payement desdits acomptes. 

2) Les entreprises prévues au paragraphe 1 du présent article peuvent déposer au cours de l'année 2021 la 
déclaration annuelle de l'impôt dû au titre des résultats réalisés au cours de l'année 2020 sans payement d’impôt, 
ledit impôt doit être payé dans un délai ne dépassant pas la fin du mois de mai 2022. Les entreprises concernées 
peuvent également payer ledit impôt sans avance et selon un calendrier de paiement fixé par arrêté du ministre 
chargé des finances au cours de la période allant du 1er janvier jusqu'à la fin du mois de mai 2022. 

3) Les agences de voyage de la catégorie "A" bénéficient de l’exonération de la taxe professionnelle due au 
profit du fonds de développement de la compétitivité dans le secteur du tourisme fixée à 2 dinars par mois et par 
siège offert pour les véhicules affectés au transport touristique qu’elles exploitent et ce pour une durée de 6 mois 
durant la période allant du 1er janvier 2021 jusqu’au 30 juin 2021. 

4) Les entreprises touristiques et les entreprises du secteur de l’artisanat ayant suspendu leur activité 
temporairement, partiellement ou totalement ou affectées par les répercussions de la propagation du coronavirus 
«Covid-19», telles que définies par la législation et les règlementations en vigueur, qui préservent leurs agents et  
justifient le payement de leurs salaires ainsi que leurs contributions sociales bénéficient de la prise en charge par 
l’Etat des contributions patronales au régime légal de sécurité sociale au titre des salaires payés aux agents de 
nationalité tunisienne pendant la période allant de 1er octobre 2020 jusqu’au 30 juin 2021. 

Les conditions et procédures d’octroi de cet avantage sont fixées par décret gouvernemental. 
5) Les agents des entreprises touristiques et les entreprises du secteur de l’artisanat ayant suspendu leur activité 

temporairement, partiellement ou totalement ou affectées par les répercussions de la propagation du coronavirus 
«Covid-19», telles que définies par la législation et les règlementations en vigueur bénéficient d’une prime 
exceptionnelle mensuelle de 200 dinars durant toute la période de suspension de l’activité et ce pour une période 
maximale de 6 mois. 

Les procédures d’octroi de cette prime sont fixées par arrêté du ministre chargé des finances et le ministre 
chargé des affaires sociales. 

6) Est octroyée une prime de présence de 300 dinars à la fin de la formation au profit des agents du secteur de 
tourisme mis en chômage technique dans le cadre du programme de recyclage et de la formation continue instauré 
pour faire face aux répercussions du coronavirus «Covid-19». 

Mesures au profit des entreprises affectées par les répercussions de la propagation du Coronavirus 
Art. 33  - 
1) Les entreprises affectées par les répercussions de la propagation du coronavirus «Covid-19», telles que 

définies par la législation et les règlementations en vigueur, peuvent déposer la déclaration relative au troisième 
acompte provisionnel dû au cours de l'année 2020 et toutes les déclarations relatives aux acomptes provisionnels 
dus au cours de l'année 2021 sans payement desdits acomptes. 

2) Les entreprises prévues au paragraphe 1 du présent article peuvent déposer au cours de l'année 2021 la 
déclaration annuelle de l'impôt dû au titre des résultats réalisés au cours de l'année 2020 sans payement d’impôt, 
ledit impôt doit être payé dans un délai ne dépassant pas la fin du mois de mai 2022. Les entreprises concernées  
peuvent également payer ledit impôt sans avance et selon un calendrier de paiement fixé par arrêté du ministre 
chargé des finances au cours de la période allant du 1er janvier jusqu'à la fin du mois de  mai 2022. 

3) Est remplacée l’expression « 31 décembre 2020 » prévue par le deuxième paragraphe de l’article 11 du 
décret-loi du Chef du Gouvernement n° 2020-6 du 16 avril 2020, prescrivant des mesures fiscales et financières 
pour atténuer les répercussions de la propagation du Coronavirus « Covid-19 » tel que modifié et complété par le 
décret-loi du Chef du Gouvernement n° 2020-22 du 22 mai 2020, prescrivant des mesures supplémentaires d’appui 
à la trésorerie des entreprises affectées par la propagation du Coronavirus « Covid-19 » par l’expression « 31 
décembre 2021 ». 
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4) Est remplacée l’expression « la fin du mois de mars de l’année 2021 »  prévue par le troisième et le 
cinquième paragraphe de l’article 11 du décret-loi du Chef du Gouvernement n° 2020-6 du 16 avril 2020, 
prescrivant des mesures fiscales et financières pour atténuer les répercussions de la propagation du Coronavirus  
« Covid-19 » tel que modifié et complété par le décret-loi du Chef du Gouvernement n° 2020-22 du 22 mai 2020, 
prescrivant des mesures supplémentaires d’appui à la trésorerie des entreprises affectées par la propagation du 
Coronavirus « Covid-19 » par l’expression « 31 décembre 2021 ». 

Renforcement des ressources du Fonds de soutien de la couverture sociale des artistes, créateurs et 
intellectuels 

Art. 34 - Est autorisé pour l’année 2021 le prélèvement d’un montant de 6 000 000 D des ressources du « Fonds 
d’encouragement à la création littéraire et artistique » au profit du « Fonds de soutien de la couverture sociale des 
artistes, créateurs et intellectuels ». 

Promouvoir l’administration électronique et la simplification des procédures 
Art. 35  - Est ajouté au code de la comptabilité publique un article 69 bis ainsi libellé : 
 Article 69 bis : Ces titres législatifs et règlementaires, de perception des revenus de l’Etat, peuvent être sous 

forme dématérialisée. 
Renforcement de l’administration électronique et la réduction des paiements en espèces 

Art. 36 - L’Etat prend en charge les frais dus sur les opérations de paiement à distance des divers impôts et taxes 
et des divers revenus publics, par le moyen de cartes bancaires ou par téléphones mobiles ou effectuées entre les 
mains des comptables publics par le moyen de cartes bancaires ou postales via les terminaux de paiement 
électronique. 

 Ces frais sont imputés sur le budget du ministère chargé des finances. 
Rationalisation de la répartition de la taxe à caractère industriel commercial ou professionnel 

Art. 37 - Sont abrogées les dispositions du paragraphe V de l’article 38 du code de la fiscalité locale et 
remplacées par ce qui suit : 

V - Concernant les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel dont l'activité s'étend sur 
plusieurs collectivités locales, la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel est 
répartie entre les collectivités locales concernées sur la base de la superficie bâtie ou couverte de chaque centre ou 
agence ou local situé à l'intérieur du périmètre de chaque collectivité locale nonobstant l’usage destiné. 

En cas d’impossibilité de répartition de la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou 
professionnel conformément aux dispositions de l’alinéa ci-dessus mentionné la répartition est effectuée comme 
suit : 

- Au cas où l’activité de l’entreprise est exercée dans des immeubles bâtis avec l’existence d’une carrière 
exploitée dans le cadre de l’activité, la taxe est répartie comme suit : 

 50% du montant de la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel est 
affecté à la collectivité locale abritant la carrière, 

En cas d’existence de plusieurs carrières dans différentes collectivités locales, ce taux est réparti à parts égales 
entre les collectivités locales qui abritent ces carrières, 

 le reliquat est réparti entre les collectivités locales concernées sur la base de la superficie bâtie pour chaque 
agence ou centre situé dans le périmètre de la collectivité locale et exploité dans le cadre de l’activité. 

- Sous réserve des dispositions du premier tiret susvisé, la taxe est répartie au cas où l’activité de l’entreprise est 
exercée dans des immeubles bâtis avec l’existence d’immeubles non bâtis ou non couverts servant à l’exercice de 
l’activité comme suit: 

 30% du montant de la taxe susvisée, réparti à parts égales entre les collectivités locales qui abritent les 
immeubles non bâtis ou non couverts dans lesquels l’activité est exercée ; 

 le reliquat est réparti entre les collectivités locales abritant des immeubles couverts ou bâtis sur la base de la 
superficie desdits immeubles pour chaque agence ou centre situé dans le périmètre de la collectivité locale et 
exploité dans le cadre de l’activité. 



N° 128 Journal Officiel de la République Tunisienne — 25 décembre 2020 Page 3137 

- Au cas où l’entreprise exerce son activité dans différentes collectivités locales sans qu’il y est des immeubles 
bâtis ou non bâtis dans le cadre de l’activité, la taxe est répartie sur la base du chiffre d’affaires réalisé dans chaque 
collectivité locale. 

Maitrise du recouvrement de la taxe due sur les produits énergétiques consommés 
Art. 38 - 
1) Sont abrogées les dispositions du cinquième paragraphe du quatrième tiret de l’article 13 de la loi n° 2005-

106 du 19 décembre 2005 portant loi de finances pour l’année 2006 telle que modifiée par les textes subséquents et 
remplacées par ce qui suit : 

La taxe due sur le gaz naturel et l’électricité est recouvrée par la Société Tunisienne de l’Electricité et du Gaz et 
par les entreprises qui procèdent à l’autoproduction d’électricité par les énergies renouvelables comme en matière 
de la taxe due au titre de la contribution des collectivités locales aux travaux de généralisation de l'électrification et 
de l'éclairage public et de maintenance. 

Sont applicables à cette taxe en matière de contrôle, de constatation des infractions, de sanctions, de 
contentieux, de prescription et de restitution les mêmes règles afférentes à la taxe sur la valeur ajoutée. 

2) Est ajouté au deuxième paragraphe du quatrième tiret de l’article 13 de la loi n° 2005-106 du 19 décembre 
2005 portant loi de finances pour l’année 2006 telle que modifiée par les textes subséquents et remplacées par ce 
qui suit : 

 Le gaz naturel acquis par les entreprises de production d’électricité vendu exclusivement et entièrement à la 
Société Tunisienne de l’Electricité et du Gaz. 

 La production ou l’excédent de production d’électricité acquis par la Société Tunisienne de l’Electricité et 
du Gaz. 

Rationalisation de la date d’application de l’infraction liée à la surcharge d'un véhicule au-delà de son 
tonnage utile ou de sa capacité offerte 

Art. 39 - Est modifié le point "a" du deuxième paragraphe de l’article 44 de la loi n° 83-113 du 30 décembre 
1983 portant loi de finances pour l’année 1984 telle que modifiée par les textes subséquents comme suit : 

a) Au titre du mois au cours duquel l’infraction a été commise. 
Allègement de la pression fiscale sur la Compagnie des Phosphates de Gafsa 

Article 40 : 
1) Sont ajoutées à l’article 87 du décret beylical du 1er janvier 1953 sur les mines un deuxième et un troisième 

paragraphes ainsi libellés : 
Toutefois, les permis et les concessions appartenant au cinquième groupe prévu par l’article 2 du présent décret 

beylical, sont soumis à la redevance susmentionnée au taux de 1% du bénéfice provenant de l'exploitation soumis à 
l’impôt sur les sociétés. 

Le recouvrement, le contrôle, l’application, la constatation des infractions, les sanctions et le contentieux 
afférents à cette redevance sont soumis aux dispositions du code des droits et procédures fiscaux. 

2) La Compagnie des Phosphates de Gafsa est exonérée de la redevance mentionnée au numéro 1 du présent 
article, exigible au titre des années antérieures au 1er janvier 2021 y compris la redevance faisant l’objet de litige 
encours enrôlé devant les juridictions compétentes. 
Clarification des dispositions de l’article 82 de la loi n° 2018-56 du 27 décembre 2018 portant loi de finances 
pour l’année 2019 relatives à la régularisation de la situation des prestataires de services dans le secteur de 

commissionnaire en douane 
Art. 41 - Est abrogé le deuxième tiret prévu par l’article 82 de la loi n° 2018-56 du 27 décembre 2018 portant loi 

de finances pour l’année 2019 et remplacé par un deuxième tiret nouveau comme suit : 
- la personne physique ou la société doit justifier l’exercice effectif de l’activité de déclarant de marchandises en 

douane pour autrui pour une période continue d’au moins cinq ans à la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 
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Date d’application de la loi de finances pour l’année 2021 
Art. 42 - 
1) Sous réserve des dispositions contraires prévues par la présente loi, les dispositions de la présente loi 

s’appliquent à compter du 1er janvier 2021. 
2) Les dispositions des articles 20, 22 et 23 de la présente loi relatives à l’augmentation des taux des droits et 

taxes ne s’appliquent pas aux marchandises à l’importation : 
- dont les titres de transport, établis avant la date d'entrée en vigueur de la présente loi, justifient leur expédition 

directe à destination du territoire douanier tunisien, 
- et qui sont déclarées pour la mise à la consommation directe sans avoir été mises sous le régime des entrepôts 

ou des zones franches. 
La présente loi sera publiée au Journal officiel de la République tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 
Tunis, le 23 décembre 2020. 

Le Président de la République 
Kaïs Saïed 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
 
Décret Présidentiel  n° 2020-164 du 23 décembre 2020, portant prorogation de l’état d’urgence. 

Le Président de la République, 
Vu la Constitution et notamment son article 77, 
Vu le décret n° 78-50 du 26 janvier 1978, réglementant l’état d’urgence, 
Vu le décret Présidentiel n° 2020-134 du 24 novembre 2020, portant déclaration de l’état d’urgence, 
Et après consultation du Chef du Gouvernement et du Président de l’Assemblée des Représentants du Peuple, 
 Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit : 
Article premier - L’état d’urgence est  prorogé sur tout le territoire de la République tunisienne pour une période de 6 mois, et ce,  à compter du 26 décembre 2020 jusqu'au 23 juin 2021. 
Art. 2 - Les ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret Présidentiel qui sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 
Tunis, le 23 décembre 2020. 

Le Président de la République 
Kaïs Saïed 

 
 

PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 
 
Décret gouvernemental n° 2020-1043 du           
23 décembre 2020, relatif aux attributions de 
la ministre auprès du Chef du Gouvernement 
chargée de la fonction publique et à la 
délégation qui lui est accordée de certaines 
compétences du Chef du Gouvernement. 

Le Chef du Gouvernement, 
Sur proposition de la ministre auprès du Chef du Gouvernement chargée de la fonction publique, 
Vu la Constitution, notamment son article 92, 
Vu la loi n° 64-44 du 3 novembre 1964, portant 

réforme de l’école nationale d’administration, telle que 
modifiée par la loi n° 86-83 du 1er septembre 1986, 
portant loi des finances rectificative pour la gestion 1986, 

Vu la loi n° 72-40 du 1er juin 1972, relative au 
Tribunal administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée et complétée, notamment la loi organique n° 
2011-2 du 3 janvier 2011,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, notamment le décret-loi n° 2011-89 du 23 
septembre 2011, 

Vu la loi n° 2015-33 du 17 août 2015, relative à la 
fixation des nominations aux emplois civils supérieurs 
conformément aux dispositions de l’article 92 de la 
Constitution, 

Vu le décret n° 70-118 du 11 avril 1970, portant 
organisation des services du premier ministère, ensemble 
les textes qui l’ont modifié et complété, notamment le 
décret n° 87-1311 du 5 décembre 1987, 

Vu le décret n° 71-133 du 10 avril 1971, portant 
réorganisation des services du Premier ministère, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature, 

Vu le décret n° 76-843 du 23 septembre 1976, fixant 
le régime applicable aux membres des cabinets 
ministériels et les indemnités y afférentes, ensemble les 
textes qui l’ont modifié et complété dont le dernier en 
date le décret n° 2009-2251 du 22 juillet 2009, 

Vu le décret n° 87-1298 du 27 novembre 1987, 
rattachant les structures du ministère de la fonction 
publique et de la réforme administrative au Premier 
ministère, 

Vu le décret n° 2000-2453 du 24 octobre 2000, 
portant création d’une direction générale de la formation 
et du perfectionnement au Premier ministère et fixant ses 
attributions et son organisation, 

Vu le décret n° 2002-2131 du 30 septembre 2002, 
portant création de structures au Premier ministère, 
ensemble les textes qui l’ont modifié et complété,  

Vu le décret n° 2005-1894 du 5 juillet 2005, portant création d’une unité de l’administration électronique au Premier ministère, 
Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant le 

régime d’attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d’administration centrale, 

Décrets et arrêtés
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Vu le décret n° 2007-1885 du 23 juillet 2007, fixant 
l’organisation administrative et financière de l’école 
nationale d’administration, ensemble les textes qui l’ont 
modifié et complété, notamment le décret n° 2014-4568 
du 31 décembre 2014, 

Vu le décret n° 2007-2938 du 19 novembre 2007, 
portant création d’une unité de la qualité des prestations 
administratives au Premier ministère, 

Vu le décret n° 2010-258 du 9 février 2010, portant 
création d’un comité général de la fonction publique au 
Premier ministère, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-157 du 26 mars 
2020, relatif à la suppression du ministère de la fonction 
publique, de la modernisation de l’administration et des 
politiques publiques et au rattachement de ses structures 
à la Présidence du gouvernement, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-604 du 27 août 
2020, portant création d’une direction générale de la 
gouvernance et de la prévention de la corruption à la 
Présidence du gouvernement et fixant ses attributions, 

Vu le décret Présidentiel n° 2020-84 du 2 septembre 
2020 portant nomination du Chef du Gouvernement et 
de ses membres, 

Vu l’avis du Tribunal administratif. 
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 
Article premier - La ministre auprès du Chef du 

Gouvernement chargée de la fonction publique est 
chargée, notamment des attributions suivantes : 

- assurer le suivi de la gestion des ressources 
humaines de l’administration, des méthodes et des 
modalités d’organisation des services publics, de 
manière à développer les compétences et à améliorer les 
performances, 

- émettre les propositions relatives à l’organisation de 
l’administration publique et aux mécanismes 
susceptibles de concrétiser les principes et les règles 
constitutionnels en matière de fonction publique, 

- élaborer les conceptions relatives aux politiques, 
objectifs et programmes en matière de fonction publique, 
de modernisation de l’administration, de gouvernance et 
de prévention de la corruption, et suivre leur exécution 
en coordination avec les différents intervenants en la 
matière. 

Art. 2 - Relèvent de la ministre auprès du Chef du 
Gouvernement chargée de la fonction publique, les 
structures énumérées ci-après : 

- Le comité général de la fonction publique, 
- La direction générale des réformes et prospectives 

administratives, 

- L’unité de l’administration électronique, 
- La direction de la qualité du service public, 
- La direction de la planification, 
- L’unité de la qualité des prestations administratives, 
- La direction générale de la gouvernance et de la 

prévention de la corruption. 
Art. 3 - L’école nationale d’administration est placée 

sous la tutelle de la ministre auprès du Chef du 
Gouvernement chargée de la fonction publique. 

Art. 4 - Conformément aux dispositions de l’article 
92 de la Constitution, le Chef du Gouvernement délègue 
à la ministre auprès du Chef du Gouvernement chargée 
de la fonction publique, l’exercice de toutes les 
attributions et actes juridiques et administratifs 
s’inscrivant dans les attributions des structures et de 
l’établissement mentionnés aux articles 2 et 3 ci-dessus, 
telles que fixées par les textes législatifs et 
règlementaires en vigueur. 

Les arrêtés de rémunération des chargés de mission 
au cabinet du Chef du Gouvernement sont exclus du 
champs d’application des dispositions du premier alinéa 
du présent article. 

Art. 5 - Le Chef du Gouvernement délègue à la 
ministre auprès du Chef du Gouvernement chargée de la 
fonction publique, la compétence de nomination des 
agents des structures qui relèvent de son autorité et de 
l’établissement placé sous sa tutelle, dans les emplois 
fonctionnels prévus à l’article 4 de la loi n° 2015-33 du 
17 août 2015 susvisé, et d’exercer le pouvoir 
disciplinaire à leur encontre. 

Art. 6 - La ministre auprès du Chef du Gouvernement 
chargée de la fonction publique peut déléguer aux chefs 
des structures relevant de son autorité, la signature de 
tous les actes qui relèvent de sa compétence 
conformément aux dispositions du présent décret 
gouvernemental, à l’exception des textes à caractère 
réglementaire.  

Art. 7 - Sont abrogées toutes les dispositions 
antérieurs contraires au présent décret gouvernemental, 
notamment le décret gouvernemental n° 2020-167 du 28 
avril 2020, relatif aux attributions du ministre d’Etat 
auprès du Chef du Gouvernement chargé de la fonction 
publique, de la gouvernance et de la lutte contre la 
corruption, aux structures et à l’établissement qui 
relèvent de son autorité, et à la délégation qui lui est 
accordée de certaines compétences du Chef du 
Gouvernement. 
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Art. 8 - La ministre auprès du Chef du Gouvernement 
chargée de la fonction publique, est chargée de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera 
publié au Journal officiel de la République tunisienne et 
prend effet à compter du 2 septembre 2020. 

Tunis, le 23 décembre 2020. 
 

Pour Contreseing 
La ministre auprès du chef 

du gouvernement chargée de 
la fonction publique  
Hasna Ben Silmane  

Le Chef du Gouvernement  
Hichem Mechichi  

 
Décret gouvernemental n° 2020-1044 du 23 
décembre 2020, modifiant le décret 
gouvernemental n° 2017-1304 du 23 
novembre 2017, relatif à la création d’une 
unité de gestion par objectifs à la Présidence 
du gouvernement pour le soutien et 
l’exécution des priorités du gouvernement et 
le suivi de l’avancement de leur réalisation. 

Le Chef du Gouvernement,  
Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée 
ou complétée, notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011, 

Vu la loi n° 2015-33 du 17 août 2015, portant 
fixation des emplois civils supérieurs conformément 
aux dispositions de l’article 92 de la Constitution, 

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969, 
portant création du Premier ministère et fixant les 
attributions du Premier ministre, 

Vu le décret n° 70-118 du 11 avril 1970, portant 
organisation des services du Premier ministère, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété, 

Vu le décret n° 71-133 du 10 avril 1971, portant 
réorganisation des services du Premier ministère, 

Vu le décret n° 96-49 du 16 janvier 1996, fixant le 
contenu des plans de mise à niveau de l'administration 
et les modalités de leur élaboration, réalisation et 
suivi, 

Vu le décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996, portant 
création des unités de gestion par objectifs, 

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant 
le régime d'attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d'administration centrale, 

Vu le décret gouvernemental n° 2017-1304 du 23 
novembre 2017, relatif à la création d’une unité de 
gestion par objectifs à la Présidence du gouvernement 
pour le soutien et l’exécution des priorités du 
gouvernement et le suivi de l’avancement de leur 
réalisation, 

Vu le décret Présidentiel n° 2020-84 du 2 
septembre 2020, portant nomination du Chef du 
Gouvernement et de ses membres, 

Vu l’avis du ministre de l’économie, des finances 
et de l’appui à l’investissement, 

Vu l’avis du Tribunal administratif, 
Après délibération du Conseil des Ministres, 
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 
Article premier - Est prorogée de cinq ans, la durée 

de réalisation des missions dévolues à l’unité de 
gestion par objectifs pour le soutien et l’exécution des 
priorités du gouvernement et le suivi de l’avancement 
de leur réalisation, et ce, à compter de la date 
d’expiration de la période fixée à l’article 3 du décret 
gouvernemental n° 2017-1304 du 23 novembre 2017 
susvisé. 

Art. 2 - Le présent décret gouvernemental sera 
publié au Journal officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 23 décembre 2020. 
 Le Chef du Gouvernement  

Hichem Mechichi 
 
Par décret gouvernemental n° 2020-1045 du 
23 décembre 2020. 

Monsieur Nizar Ammar Ben Sghaier, conseiller 
des services publics, est nommé chargé de mission au 
cabinet du Chef du Gouvernement (services de la 
ministre auprès du Chef du Gouvernement chargé de 
la relation avec les instances constitutionnelles et la 
société civile) .  
 
Par décret gouvernemental n° 2020-1046 du 
23 décembre 2020. 

Monsieur Mongi Khadhraoui, est nommé chargé 
de mission au cabinet du Chef du Gouvernement 
(services du ministre auprès du Chef du 
Gouvernement chargé des relations avec l'Assemblée 
des Représentants du Peuple). 
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Liste des agents à promouvoir au choix au grade 
de contrôleur général d'Etat au titre de l'année 

2020 
- Amen Cherni, 
- Heni Hadj Fraj, 
- Lamia Hajji épouse Kahia, 
- Fatma Bouchaa épouse Dhahbi. 

 
Liste des agents à promouvoir au choix au grade 

de contrôleur général de la commande publique au 
titre de l'année 2020. 

- Hamadi Lakhal, 
- Mokhtar Zayadi. 

 
Liste des agents à promouvoir au choix au grade 
de contrôleur général des services publics au titre 

de l'année 2020 
- Karim Belhadj Aissa, 
- Manel Hamoudi, 
- Naziha Abbès. 

 
Liste des agents à promouvoir au grade de contrôleur général des dépenses publiques au titre de l'année 2020 

- Hana Chouchani, 
- Rabii Boufaid. 

 
Liste des agents à promouvoir au choix au grade de contrôleur en chef d'Etat au titre de l'année 2020 

- Zied Ben AbdAllah.  
 

Liste des agents à promouvoir au choix au grade 
de contrôleur en chef de la commande publique au 

titre de l'année 2020 
- Mouna Ben Hassan, 
- Ikbal Karkni. 

 
Liste des agents à promouvoir au grade de 

contrôleur en chef des services publics au titre de 
l'année 2020 

- Kaouther Rbaii, 
- Hanène Bafoun, 
- Oumayma Hosni, 
- Fayçel Farhani, 
- Mouna Maki. 

Liste des agents à promouvoir au choix au grade 
de contrôleur en chef des dépenses publiques au 

titre de l'année 2020 
- Sonia Henchiri, 
- Rim Dhif, 
- Naceur Manai, 
- Moncef Dridi, 
- Imen Issa, 
- Salem Gallaoui 
- Nabila Arfaoui. 

 
Liste des agents à promouvoir au choix au grade 

de contrôleur principal des dépenses publiques au 
titre de l'année 2020 

- Karima Ben Othmen,  
- Karim Brongi,  
- Moncef Boukhcham, 
- Hedi Mars, 
- Tigeni Mhamdi, 
- Mohamed Ali Herch, 
- Dhouha Boulahmi, 
- Imen Abassi, 
- Nesrine Aissa, 
- Hajer Majouli, 
- Mohamed Gesmi, 
- Hanene Ouertatani, 
- Mourad Nsiri. 

 
Liste des agents à promouvoir au choix au grade 

de contrôleur d'Etat au titre de l'année 2020 
- Afef Karkeni. 

 
Liste des agents à promouvoir au choix au grade 

de contrôleur de la commande publique au titre de 
l'année 2020 

- Farouk Fkih. 
 

Liste des agents à promouvoir au grade de 
contrôleur des services publics au titre de l'année 

2020 
- Sihem Frigui. 
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Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-186 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Imed Ben Elouni Ben 
Mohamed Ardhaoui fils de Zina Belsaoud né le 
02/07/1986 à Ben Guerden, domicilié à Alamria Ben 
Guerden Médenine, ouvrier, de nationalité Tunisienne 
détenteur de la carte d’identité nationale n° *****178 
datée du 16/10/2012, pour une période de six mois 
renouvelables. 
 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-187 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Abdelnasser Ben Mohamed 
Ben Ahmed Ben Slimen fils de Ilhem Tayeb né le 
13/01/1992 à Ben Guerden, domicilié à Jalel Ben 
Guerden Médenine, stagiaire, de nationalité 
Tunisienne détenteur de la carte d’identité nationale 
n° *****997 datée du 30/10/2012, pour une période 
de six mois renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-188 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Adel Ben Ali Ben Ahmed 
Lachhab fils de Faouzia Alchheb né le 11/10/1984 à 
Ben Guerden, domicilié à Alwarsnia Ben Guerden 
Medenine, ouvrier, de nationalité Tunisienne 
détenteur de la carte d’identité nationale n° *****463 
datée du 14/02/2011, pour une période de six mois 
renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-189 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Bilel Ben Abdelkarim Al 
Bejaoui fils de Fadhila Al Bejaoui né le 24/04/1989 à 
Tunis, domicilié à 14 rue 6969 cité Al Entileka Tunis, 
ouvrier, de nationalité Tunisienne détenteur de la carte 
d’identité nationale n° *****621 datée du 30/10/2012, 
pour une période de six mois renouvelables. 

Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-190 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Wassim Ben Belgacem Ben 
Sassi Sassi fils de Naima Karoui né le 02/06/1983 à 
Tunis, domicilié à 11 rue 6210 cité Al Entileka Tunis, 
étudiant, de nationalité Tunisienne détenteur de la 
carte d’identité nationale n° *****700 datée du 
06/01/2003, pour une période de six mois 
renouvelables. 
 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-191 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Khaireddine Ben Abdelsalam 
Ben Mohamed Al Amine Barhoumi fils de Saidia bent 
Etayeb né le 17/07/1993 à Jendouba, domicilié à 46 
rue Hedi Ben Hssine Jendouba, élève, de nationalité 
Tunisienne détenteur de la carte d’identité nationale 
n° *****683 datée du 23/09/2008, pour une période 
de six mois renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-192 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Borhen Ben Ahmed Ben 
Salah Boulaabi fils de Mahbouba slouki né le 
24/05/1991 à Kasserine, domicilié à cité Ettahrir 
Ezzouhour Kasserine, ouvrier, de nationalité 
Tunisienne détenteur de la carte d’identité nationale 
n° *****662 datée du 22/09/2008, pour une période 
de six mois renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-193 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Ezzeddine Ben Knaoui Ben 
Mohamed Abdellaoui fils de Halima chwil né le 
01/01/1975 à Carthage, domicilié à 17 rue ibn badis 
Al yassmina Carthage birsa, ouvrier, de nationalité 
Tunisienne détenteur de la carte d’identité nationale 
n° *****143 datée du 11/03/2005, pour une période 
de six mois renouvelables. 
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Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-194 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Abdelraouf Ben Jaballah Ben 
Salah Talbi fils de Khadija Ben Amara né le 
20/03/1983 à Tunis, domicilié à 2 rue 42301 cité 
Lwarda Alagba Tunis, docteur, de nationalité 
Tunisienne détenteur de la carte d’identité nationale 
n° *****451 datée du 24/10/2011, pour une période 
de six mois renouvelables. 
 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-195 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Karim Ben Ahmed Ben 
Salah Klai fils de Fadhila dhahbaoui né le 29/06/1975 
à Tunis, domicilié à 87 rue Tayeb Mhiri cité 18 
janvier Ettadhamon Tunis, ouvrier, de nationalité 
Tunisienne détenteur de la carte d’identité nationale 
n° *****500 datée du 25/11/2000, pour une période 
de six mois renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-196 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Saber Ben Kendil Ben Salah 
Kendil Mechregui fils de Monia saidani né le 
28/04/1977 à Tunis, domicilié à 17 rue 1528 cité 18 
janvier Ettadhamon Ariana, ouvrier, de nationalité 
Tunisienne détenteur de la carte d’identité nationale 
n° *****782 datée du 19/01/2004, pour une période 
de six mois renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-197 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Houssem eddine Ben 
Boujemaa Ben Mohamed Al mezlini fils de Jamila 
dhaouadi né le 22/02/1991 à Menzal Bourguiba, 
domicilié à rue Hlel Ferchichi Najah Menzel 
Bourguiba Bizerte, étudiant, de nationalité Tunisienne 
détenteur de la carte d’identité nationale n° *****533 
datée du 21/11/2011, pour une période de six mois 
renouvelables. 

Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-198 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Mohamed Ali Ben Said Ben 
Abdelkader Dammak fils de Naziha Kidara né le 
22/05/1979 à chihia sfax, domicilié à cité Elkhadra 
Tunis, coiffeur, de nationalité Tunisienne détenteur de 
la carte d’identité nationale n° *****062 datée du 
20/01/2009, pour une période de six mois 
renouvelables. 
 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-199 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Yesser Ben Mohamed Ben 
Ali Mouelhi fils de Nour Elhouda Swab né le 
24/03/1979 à Tunis, domicilié à Bloc 46 Appartement 
9 cité Elkhadra Tunis, consultant technique, de 
nationalité Tunisienne détenteur de la carte d’identité 
nationale n° *****910 datée du 02/03/2004, pour une 
période de six mois renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-200 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Marwen Ben Naser Ben 
Albechir Ben Elhaj Salah fils de Nabiha Sayed né le 
17/10/1980 à Khaireddine Tunis, domicilié à  2 rue 
Ibn Khaldoun Kram Gharbi Tunis, ouvrier, de 
nationalité Tunisienne détenteur de la carte d’identité 
nationale n° *****887 datée du 27/06/2011, pour une 
période de six mois renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-201 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Ahmed Ben Mohamed Ben 
Tayeb Melki fils de Mabrouka Kanzari né le 
13/08/1979 à Tunis, domicilié à 37 rue Al Rahma cité 
Al Ghazela Ariana, propriétaire d'un atelier 
d'emballage des salons, de nationalité Tunisienne 
détenteur de la carte d’identité nationale n° *****082 
datée du 16/08/2012, pour une période de six mois 
renouvelables. 
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Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-202 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Nadhem Ben Mohsen Ben 
Ammar Dhibi fils de Zohra Aldhibi né le 01/03/1987 
à Hassi Alfarid Kasserine, domicilié à Hassi El Frid 
Kasserine, ouvrier, de nationalité Tunisienne 
détenteur de la carte d’identité nationale n° *****309 
datée du 12/09/2007, pour une période de six mois 
renouvelables. 
 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-203 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Saber Ben Othmen Ben 
Abdallah Tahri fils de Bornia Tahri né le 19/12/1987 à 
Alhachana, domicilié à Souk Jdid Sidi Bouzid, 
agriculteur, de nationalité Tunisienne détenteur de la 
carte d’identité nationale n° *****109 datée du 
07/02/2014, pour une période de six mois 
renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-204 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Achref Ben Fathi Ben 
Mabrouk Guizeni fils de Monia ALghazghazi né le 
05/10/1991 à Dahmani, domicilié à El Ghouazine 
Dahmani Kef, stagiaire, de nationalité Tunisienne 
détenteur de la carte d’identité nationale n° *****334 
datée du 16/02/2015, pour une période de six mois 
renouvelables. 
 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-205 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Montassar Ben Khrif Ben 
Mohamed Jridi Ghozlani fils de Samouna Hmidi né le 
16/01/1988 à Kasserine, domicilié à Thmed Sbiba 
Kasserine, ouvrier, de nationalité Tunisienne 
détenteur de la carte d’identité nationale n° *****520 
datée du 16/01/2016, pour une période de six mois 
renouvelables. 

Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-206 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Bassem Ben Mabrouk Ben 
Mohamed Salah Ghnimi fils de Rabiaa Ghnimi né le 
01/12/1986 à Bir Bader Souk Jdid Sidi Bouzid, 
domicilié à Bir Bader Souk Jdid Sidi Bouzid, ouvrier, 
de nationalité Tunisienne détenteur de la carte 
d’identité nationale n° *****704 datée du 26/12/2013, 
pour une période de six mois renouvelables. 
 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-207 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Ezzedinne Ben Lazher Ben 
Sassi Aloui fils de Zina Chiibi né le 05/10/1991 à Sidi 
Bouzid, domicilié à cité nour charki Sidi Bouzid, 
ouvrier, de nationalité Tunisienne détenteur de la carte 
d’identité nationale n° *****874 datée du //, pour une 
période de six mois renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-208 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Oussema Ben Ammar Ben 
Ibrahim Hleli fils de Saloua Bent Mohamed né le 
05/07/1991 à Jendouba, domicilié à 627 Cité Ferdaous 
Jendouba, élève, de nationalité Tunisienne détenteur 
de la carte d’identité nationale n° *****278 datée du 
28/07/2009, pour une période de six mois 
renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-209 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Mohamed Waness Ben 
Mohamed Maidani Ben Mohamed Hadji fils de Om 
Alzin Hadji né le 10/01/1994 à Farch Makdoudich 
Kasserine, domicilié à Farch Makdoudich Kasserine, 
élève, de nationalité Tunisienne détenteur de la carte 
d’identité nationale n° *****808 datée du 04/05/2012, 
pour une période de six mois renouvelables. 
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Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-210 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Habib Ben Mohamed Ben 
Saidi Hadji fils de Fatma Hadji né le 13/01/1982 à 
Fakka Kasserine, domicilié à Kamour Hassi El Frid 
Kasserine, ouvrier, de nationalité Tunisienne 
détenteur de la carte d’identité nationale n° *****518 
datée du 02/03/2013, pour une période de six mois 
renouvelables. 
 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-211 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Mohamed Nasser Ben 
Mohamed Arbi Ben Almouldi Mbarki fils de Assia 
Almbarki né le 14/06/1994 à Zouhour Kasserine, 
domicilié à Cité Zouhour Kasserine, élève, de 
nationalité Tunisienne détenteur de la carte d’identité 
nationale n° *****725 datée du 12/02/2011, pour une 
période de six mois renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-212 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Bilel Ben Mohamed Ben 
Sahbi Basdouri fils de Brika Dhahbi né le 15/11/1991 
à Benoun Sidi Bouzid, domicilié à Bsadria Benoun 
Sidi Bouzid, élève, de nationalité Tunisienne 
détenteur de la carte d’identité nationale n° *****991 
datée du 29/07/2008, pour une période de six mois 
renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-213 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Slah Ben Mostfa Ben 
Abdelrahman Guesmi fils de Om Elkhir Guesmi né le 
23/07/1984 à Kef, domicilié à Sidi Abde Allah Sghir 
Kef Gharbia, ouvrier, de nationalité Tunisienne 
détenteur de la carte d’identité nationale n° *****955 
datée du 15/01/2005, pour une période de six mois 
renouvelables. 

Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-214 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Maher Ben Mohamed Taher 
Ben Ahmed Issaoui fils de Zaara Touati né le 
25/05/1988 au Kef, domicilié à cité Ahmed Chrichi 
Kef, ouvrier, de nationalité Tunisienne détenteur de la 
carte d’identité nationale n° *****780 datée du 
17/06/2013, pour une période de six mois 
renouvelables. 
 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-215 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Aymen Ben Almouldi Ben 
Younes Jandoubi fils de Hbiba Alabidi né le 
14/06/1985 au Kef, domicilié à 350 cité Ahmed 
Chrichi Kef, ouvrier, de nationalité Tunisienne 
détenteur de la carte d’identité nationale n° *****098 
datée du 23/06/2003, pour une période de six mois 
renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-216 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Taleb Ben Mohamed Ben 
Abdelrahman Yahyaoui fils de Khadija Alyahyaoui né 
le 21/02/1982 au Kef, domicilié à cité Ahmed Chrichi  
le Kef, ouvrier, de nationalité Tunisienne détenteur de 
la carte d’identité nationale n° *****598 datée du 
08/05/2000, pour une période de six mois 
renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-217 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Raed Ben Ezzeddine Ben 
Lazer Touati fils d’Aicha Ben Lakhder né le 
01/09/1994 à Jendouba, domicilié à cité Ferdaous 
Jendouba, stagiaire, de nationalité Tunisienne 
détenteur de la carte d’identité nationale n° *****373 
datée du 05/12/2012, pour une période de six mois 
renouvelables. 
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Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-218 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Chedli Ben Ibrahim Ben 
Mohamed Adouani fils de Mabrouka Dridi né le 
08/10/1965 à Daouar Hicher, domicilié à cité Khaled 
Ibn Walid Manouba, ouvrier à l’étranger, de 
nationalité Tunisienne détenteur de la carte d’identité 
nationale n° *****747 datée du 20/01/2006, pour une 
période de six mois renouvelables. 
 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-219 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Sami Ben Fathi Ben Wanes 
Dhiflaoui fils de Chadlia Dhiflaoui né le 24/06/1991 à 
Hafouz, domicilié à Ktar Ala Kairouan, étudiant, de 
nationalité Tunisienne détenteur de la carte d’identité 
nationale n° *****825 datée du 27/12/2012, pour une 
période de six mois renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-220 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Hatem Ben Mohamed Salah 
Ben Ali Bargaoui fils de Chadlia Bargaoui né le 
19/05/1985 à Fousena, domicilié à Awled barka 
Fousena Kasserine, stagiaire, de nationalité 
Tunisienne détenteur de la carte d’identité nationale 
n° *****384 datée du 22/07/2008, pour une période 
de six mois renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-221 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Nabil Ben Mohamed Ben 
Ahmed Saadaoui fils de Aicha Saadaoui né le 
11/06/1985 à Ben Guerden, domicilié à Wersnia Ben 
Guerden, élève, de nationalité Tunisienne détenteur de 
la carte d’identité nationale n° *****936 datée du 
16/08/2003, pour une période de six mois 
renouvelables. 

Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-222 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Bilel Ben Youssef Ben 
Mohamed Chaouachi fils de Iljia Chaouachi né le 
16/09/1986 à Versailles France, domicilié à 05 rue 
61490 Ras Tabia Tunis, étudiant, de nationalité 
Tunisienne détenteur de la carte d’identité nationale 
n° *****716 datée du 13/09/2011, pour une période 
de six mois renouvelables. 
 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-223 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Fadhel Ben Mohamed Ben 
Albechir Mansi fils de Khadija bent Othman né le 
13/01/1969 à Bargou, domicilié à 05 rue Rafraf 
Mourouj 5 Ben Arous, technicien supérieur, de 
nationalité Tunisienne détenteur de la carte d’identité 
nationale n° *****257 datée du 10/09/2003, pour une 
période de six mois renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-224 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Ahmed Ben Alfadhel Ben 
Ahmed Beldi fils de Thoulaija Alabidi né le 
04/08/1988 à Borj Cedria, domicilié à Rue Celten 
Fondek Jdid Nabeul, ingénieur, de nationalité 
Tunisienne détenteur de la carte d’identité nationale 
n° *****629 datée du 29/12/2014, pour une période 
de six mois renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-225 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Okba Ben Mohamed Ben 
Saidaine Nasri fils de Baya Bent Ali Hammami né le 
05/08/1984 à Menzal Bourguiba, domicilié à Rue du 
Sénégal cité Najah Menzal Bourguiba Bizerte, 
ouvrier, de nationalité Tunisienne détenteur de la carte 
d’identité nationale n° *****516 datée du 06/06/2011, 
pour une période de six mois renouvelables. 
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Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-226 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques de l’Organisation Jund al-Khilāfah, pour 
une période de six mois renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-227 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Yassine Ben Abderrahman 
Ben Ahmed Abbassi fils de Rebeh Tlili né le 
02/03/1967 à Kairouan, domicilié à cité Elbassatine, 
El Hasshassia, Kalaa El Kobra, Sousse, ouvrier, de 
nationalité Tunisienne détenteur de la carte d’identité 
nationale n° *****364 datée du 30/04/2011, pour une 
période de six mois renouvelables. 
 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-228 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Jamel Ben Sadok Ben Salah 
El Mejri fils de Naouajaa Bouguerra né le 09/02/1980 
à El Kef, domicilié à la Cité l'olivier, El Kef, ouvrier, 
de nationalité Tunisienne détenteur de la carte 
d’identité nationale n° *****131 datée du 05/07/2011, 
pour une période de six mois renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-229 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Farouk Ben Mohamed Taher 
Ben Ibrahim Ezzribi fils de Fathia Amri né le 
25/01/1987 à l’Ariana, domicilié à Jaafer1, Ariana du 
Nord, enseignant à l'étranger, de nationalité 
Tunisienne détenteur de la carte d’identité nationale 
n° *****542 datée du 06/02/2013, pour une période 
de six mois renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-230 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques de la Société Coranique Ibn Omar, pour 
une période de six mois renouvelables. 

Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-231 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Ahmed Ben esayed Ben 
Belgacem Abbassi fils de Chrifa briki né le 
18/01/1987 à Kairouan domicilié à cité Almalaab 
Sbikha Kairouan, de nationalité Tunisienne détenteur 
de la carte d’identité nationale n° *****067, pour une 
période de six mois renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-232 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Nizar Ben abdelwahed Ben 
Salah Ben Fradj fils de Fajra Bent Sadok Farjan né le 
02/01/1983 à Mahdia domicilié à 8 rue El Fel 
Mourouj 1, de nationalité Tunisienne détenteur de la 
carte d’identité nationale n° *****589, pour une 
période de six mois renouvelables. 

 
Par arrêté de la commission nationale de lutte 
contre le terrorisme n° 2020-233 du 15 
décembre 2020. 

Est renouvelé le gel des biens et ressources 
économiques du nommé Tarek Ben Rchid Jandoubi 
fils de Chrifa Ibrahim né le 21/02/1972 domicilié à 
Route Naasen mourouj Ben Arous, de nationalité 
Tunisienne détenteur de la carte d’identité nationale 
n° *****637, pour une période de six mois 
renouvelables. 
 
 

MINISTERE DES AFFAIRES 
ETRANGERES, DE LA  
MIGRATION ET DES  
TUNISIENS A L’ETRANGER 

 
Décret gouvernemental n° 2020-1047 du 23 décembre 2020, portant conclusion d'un accord de don entre le gouvernement de la République tunisienne et le gouvernement de la République de turquie.  

Le Chef du Gouvernement,  
Sur proposition du ministre des affaires étrangères, 

de la migration et des tunisiens à l'étranger,  
Vu la Constitution, notamment son article 92,  



Page 3234 Journal Officiel de la République Tunisienne — 25 décembre 2020 N° 128  

Vu la loi n° 2016-29 du 5 avril 2016, relative au 
régime de ratification des traités, notamment son 
article 4,  

Vu le décret n° 84-1242 du 20 octobre 1984, fixant 
les attributions du ministère des affaires étrangères,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-84 du 2 
septembre 2020, portant nomination du Chef du 
Gouvernement et de ses membres,  

Vu l'accord de don entre le gouvernement de la 
République tunisienne et le gouvernement de la 
République de turquie, signé à Ankara le 13 novembre 
2020,  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Est conclu, l'accord de don entre 

le gouvernement de la République tunisienne et le 
gouvernement de la République de turquie, annexé au 
présent décret gouvernemental, signé à Ankara le 13 
novembre 2020.  

Art. 2 - Le présent décret gouvernemental sera 
publié au Journal officiel de la République tunisienne.  

Tunis, le 23 décembre 2020. 
 Le Chef du Gouvernement  

Hichem Mechichi 
 
 

MINISTERE DE L’ECONOMIE,  
DES FINANCES ET DE  
L’APPUI A L’INVESTISSEMENT 

 
Décret gouvernemental n° 2020-1048 du 24 
décembre 2020, modifiant et complétant le 
décret gouvernemental n° 2015-2605 du 29 
décembre 2015 relatif aux modalités et 
procédures d’octroi des avantages fiscaux 
prévus par les articles 31 et 75 de la loi  
n° 2015-53 du 25 décembre 2015 portant loi 
de finances pour l’année 2016. 

Le Chef du Gouvernement, 
Sur proposition du ministre de l'économie, des 

finances et de l'appui à l'investissement, 
Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 70-66 du 31 décembre 1970, portant 

loi de finances pour l’année 1971 et notamment son 
article 48, 

Vu le code de la taxe sur la valeur ajoutée promulgué par la loi n° 88-61 du 2 juin 1988 tel que modifié et complété par les textes subséquents et notamment la loi n° 2019-78 du 23 décembre 2019 portant loi de finances pour l’année 2020, 
Vu  la loi n° 89-113 du 30 décembre 1989, relative à l'application d'un nouveau tarif des droits de douane à l'importation, telle que modifiée et complétée par les textes subséquents et notamment la loi n° 2019-78 du          23 décembre 2019 portant loi de finances pour l’année 2020, 
Vu le code des douanes promulgué par la loi n° 2008-34 du 2 juin 2008, tel que modifié et complété par les textes subséquents et notamment la loi n° 2019-78 du 23 décembre 2019, portant loi de finances pour l’année 2020, 
Vu  la loi n° 2015-36 du 15 septembre 2015 relative à la réorganisation de la concurrence et des prix, 
Vu la loi n° 2015-53 du 25 décembre 2015, portant loi de finances pour l’année 2016 et notamment ses articles  31 et 75, 
Vu la loi n° 2016-78 du 17 décembre 2016, portant loi de finances pour l’année 2017 et notamment ses articles 22,25 et 56, 
Vu la loi n° 2018-56 du 27 décembre 2018, portant loi de finances pour l’année 2019 et notamment son article 58, 
Vu la loi n° 2019-78 du 23 décembre 2019, portant loi de finances pour l’année 2020 et notamment son article 36, 
Vu le décret n° 75-316 du 30 mai 1975 fixant les attributions du ministère des finances, 
Vu le décret gouvernemental n° 2015-2605 du 29 décembre 2015 relatif aux modalités et procédures d’octroi des avantages fiscaux prévus par les articles 31 et 75 de la loi n° 2015-53 du 25 décembre 2015 portant loi de finances pour l’année 2016, tel que modifié et complété par les textes subséquents et notamment le décret gouvernemental n° 2017-357 du 9 mars 2017 et le décret gouvernemental n° 2019-395 du 6 mai 2019, 
Vu le décret présidentiel n° 2020-84 du 2 septembre 2020, portant nomination du Chef du Gouvernement et de ses membres, 
Vu le décret gouvernemental n° 2020-1023 du 16 

décembre 2020, chargeant le secrétaire d’Etat auprès 
du ministre de l’économie, des finances et de l’appui à 
l’investissement chargé des finances publiques et de la 
fiscalité, de l’exercice des fonctions du ministre de 
l’économie, des finances et de l’appui à 
l’investissement par intérim durant la période du 
confinement observée par le ministre concerné, 
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Vu l’avis du Tribunal administratif. 
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit: 
Article premier -  Est ajouté au tableau annexé au décret gouvernemental n° 2015-2605 du 29 décembre  2015 susvisé, ce qui suit : 

 
Les avantages fiscaux accordés N° de position 

tarifaire Désignation des 
produits Droit de 

Douane TVA Pélèvements 
dus 

Contingent 
annuel Conditions 

Ex 54021900002 
Ex 54021100002 
Ex 54022000003 
Ex 54024700000 

Fils textiles 
destinés à la 
fabrication et 

remendage des 
filets et 

cordages de 
pêche 

 Sans fixation ـــ 0 ـــ
de quota 

Le bénéficiaire doit souscrire un 
engagement de ne pas les céder qu'aux 
agriculteurs, armateurs de pêche et 
industriels utilisant les dits produits 
dans le cadre de leurs activités liées à 
l'agriculture et à la pêche. Cet 
engagement doit être déposé à l'appui de 
la déclaration en douane pour la mise à 
la consommation    . Pour les ventes sur 
le marché local, la facture de vente doit 
contenir obligatoirement les données 
suivantes: " les ventes en suspension de 
la taxe sur la valeur ajoutée-article 75 de 
la loi de finances pour l’année 2016" 

Ex 72139170903 
Fils machine en 
fer destinés à la 
fabrication des 
cordages en fer 
ou en acier ou 

mixtes de pêche 
 Sans fixation ـــ 0 ـــ

de quota 

Le bénéficiaire doit souscrire un 
engagement de ne pas les céder qu'aux 
agriculteurs, armateurs de pêche et 
industriels utilisant les dits produits 
dans le cadre de leurs activités liées à 
l'agriculture et à la pêche. Cet 
engagement doit être déposé à l'appui de 
la déclaration en douane pour la mise à 
la consommation. Pour les ventes sur le 
marché local, la facture de vente doit 
contenir obligatoirement les données 
suivantes: " les ventes en suspension de 
la taxe sur la valeur ajoutée-article 75 de 
la loi de finances pour l’année 2016"  

Art. 2 - A l'exception de toute stipulation contraire prévue dans le cadre des dispositions du décret gouvernemental n° 2015-2605 du 29 décembre  2015 susvisé, sont exigibles à l'importation, les autorisations prévues au tableau annexé au dit décret gouvernemental. 
Art. 3 - Les dispositions du présent décret gouvernemental s’appliquent à compter du premier janvier 2020. 
Art. 4 - Le ministre de l'économie, des finances et de l'appui à l'investissement est chargé de l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 
Tunis, le 24 décembre 2020.   Pour Contreseing 

 Le secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’économie, des finances et de l’appui à l'investissement chargé des finances publiques et de la fiscalité par intérim du ministre de l’économie, des finances et de l’appui à l'investissement 
Khalil Chtourou 

Le Chef du Gouvernement  
Hichem Mechichi  
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Arrêté du ministre de l’économie, des finances et de l’appui à l’investissement du   23 décembre 
2020, relatif à la répartition des crédits du budget de l’Etat ouverts par la loi n° 2020-46 du 23 
décembre 2020, portant loi de finances pour l’année 2021. 

Le ministre de l’économie, des finances et de l’appui à l’investissement, 
Vu la Constitution, 
Vu la loi organique n° 2019-15 du 13 février 2019, portant loi organique du budget et notamment son article 52, 
Vu le code de la comptabilité publique promulgué par la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, ensemble les textes 

qui l’ont modifié ou complété, 
Vu la loi n° 2020-46 du 23 décembre 2020, portant loi de finances pour l’année 2021, 
Vu le décret Présidentiel n° 2020-84 du 2 septembre 2020, portant nomination du Chef du Gouvernement et de 

ses membres, 
Vu le décret gouvernemental n° 2020-1023 du 16 décembre 2020, chargeant le secrétaire d’Etat auprès du 

ministre de l’économie, des finances et de l’appui à l’investissement chargé des finances publiques et de la fiscalité, 
des fonctions du ministre de l’économie, des finances et de l’appui à l’investissement, par intérim durant la période 
de confinement du ministre concerné. 

Vu l’arrêté du ministre des finances du 10 avril 2019, portant nomenclature des dépenses du budget de l’Etat. 
Arrête : 
Article premier – Les crédits du budget de l’Etat de l’année 2021 sont répartis par missions et par programmes 

entre des dépenses de rémunération, les dépenses d’investissement, les dépenses des opérations financières et les 
autres dépenses conformément aux tableaux figurant à l’annexe du présent arrêté. 

Art. 2 – Les crédits mentionnés dans l’article premier sont répartis par programmes, par parties et par les 
sources de financement conformément aux tableaux figurant à l’annexe du présent arrêté. 

Art. 3 – Le présent arrêté prend effet à compter du 1er  janvier 2021. 
Art. 4 – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 
Tunis, le 23 décembre 2020. 

Le secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’économie, des finances et de l’appui à l'investissement chargé 
des finances publiques et de la fiscalité par intérim du ministre de l’économie, des finances et de l’appui à 

l'investissement 
Khalil Chtourou 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Hichem Mechichi 
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Par arrêté du ministre de l'économie, des finances et de l'appui à l'investissement du 15 
décembre 2020. 

Les deux chefs de centres régionaux de contrôle des impôts relevant des services extérieurs de la direction 
générale des impôts au ministère de l'économie, des finances et de l'appui à l'investissement, sont nommés 
conformément aux indications ci-après : 

 
Nom et prénom Références de nomination Centre de désignation 

Khmaies Abdellaoui  Décret gouvernemental n° 2020-513 du 28 juillet 2020  Centre régional de contrôle des 
impôts de l'Ariana 1  

Ridha Ben Ahmed  Décret gouvernemental n° 2020-514 du 28 juillet 2020  Centre régional de contrôle des 
impôts de Tunis 3  

 
Le présent arrêté prend effet à compter du 28 

juillet 2020, la date de nomination des intéressés à la 
fonction de chef de centre régional de contrôle des 
impôts relevant des services extérieurs de la direction 
générale des impôts au ministère de l’économie des 
finances et de l’appui à l’investissement. 
 
Par arrêté du ministre de l'économie, des 
finances et de l'appui à l'investissement du 15 
décembre 2020. 

Sont nommées contrôleur des finances de 
deuxième classe au ministère de l'économie, des 
finances et de l'appui à l'investissement Mesdames :  

- Sameh Allani,  
- Abir Abid.  

 
Liste des agents à promouvoir au grade de contrôleur des finances de première classe au titre de l'année 2020 

- Sabri Ammar, 
- Raouia Biri,  
-Maher Bourezgui,  
- Salman Kadri. 

 
Par arrêté du ministre de l'économie, des 
finances et de l'appui à l'investissement du 15 
décembre 2020. 

Madame Jalila Fadhlaoui est nommée membre 
représentant le ministère de l'industrie, de l'énergie et des 
mines au conseil d'entreprise de l'institut national de la 
statistique en remplacement de Monsieur Tarek Ben 
Slama.  

Par arrêté du ministre de l'économie, des 
finances et de l'appui à l'investissement du 15 
décembre 2020. 

Madame Wième Mahmoud est nommée membre représentant le ministère de l'industrie, de l'énergie et des mines au conseil d'entreprise de l'Office de Développement du Sud en remplacement de Monsieur Moneem Bakari.  
 
Par arrêté du ministre de l'économie, des finances et de l'appui à l'investissement du 15 décembre 2020. 

Madame Mouna Zayette est nommée membre représentant le ministère de l'industrie, de l'énergie et des mines au conseil d'entreprise de l'office de développement du Centre-Ouest en remplacement de Madame Lamia Gazouani.  
 

Par arrêté du ministre de l'économie, des 
finances et de l'appui à l'investissement du 15 
décembre 2020. 

Monsieur Hatem Amira, délégué général de la fédération tunisienne des sociétés d'assurance, est nommé membre de la commission chargée de l'examen des demandes d'indemnisations au titre des dégâts matériels directs résultant des inondations survenues au gouvernorat de Nabeul le 22 septembre 2018 et ce en remplacement de Monsieur Kamel Chibani.  
 

Par arrêté du ministre de l'économie, des finances et de l'appui à l'investissement du 15 décembre 2020. 
Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Haykel 

Hattab, inspecteur central des services financiers, chef 
de service de la comptabilité générale à la 
manufacture des tabacs de Kairouan.  
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MINISTERE DES TRANSPORTS 
ET DE LA LOGISTIQUE 
 

Par décret gouvernemental n° 2020-1049 du 23 décembre 2020. 
Monsieur Mohsen Jelassi, administrateur à la régie nationale des tabacs et des allumettes, est nommé chargé de mission au cabinet du ministre des transports et de la logistique à compter du 1er octobre 2020. 
 
 

MINISTERE DU COMMERCE  
ET DU DEVELOPPEMENT DES  
EXPORTATIONS 
 

Par décret gouvernemental n° 2020-1050 du 22 décembre 2020.  
Madame Dorra Borgi, conseiller des services publics, est chargée des fonctions de directeur général du commerce extérieur au ministère du commerce et du développement des exportations à compter du 5 novembre 2020. 
 

 
MINISTERE DES DOMAINES DE L’ETAT 
ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 
Liste des agents à promouvoir au grade de contrôleur en chef des domaines de l'Etat et des affaires foncières au titre de l'année 2020 

- Mouna Fradi, 
- Bechir Hemissi. 

 
Liste des agents à promouvoir au grade de contrôleur des domaines de l'Etat et des affaires foncières au titre de l'année 2020 

- Abir Khelifi,   
- Nedia Saidani,  
- Fethia Hamdeoui.  
 
 

MINISTERE DE LA SANTE 
 

Par arrêté du ministre de la santé du 23 novembre 2020. 
Le docteur Nefissa Sghaier épouse Alaiemi, médecin major de la santé publique, est chargée des fonctions de directeur de la santé préventive à la direction régionale de la santé de Tunis. 

Par arrêté du ministre de la santé du 3 
décembre 2020. 

Monsieur Anis Bouallegue Hmida, administrateur conseiller de la santé publique, est chargé des fonctions de directeur de l'hôpital de circonscription de Bargou (établissement hospitalier de la catégorie «B » au ministère de la santé), à compter du 29 juillet 2018.  
 
Par arrêté du ministre de la santé du 3 
décembre 2020. 

Monsieur Imed Abaab, administrateur en chef de la santé publique, est chargé des fonctions de directeur du groupement de santé de base de Jerba (établissement hospitalier de la catégorie «A» au ministère de la santé).  
En application des dispositions du décret n° 81-1130 du 1er septembre 1981, l'intéressé bénéficie des indemnités et avantages attribués à l'emploi de directeur d'administration centrale.  
 

Par arrêté du ministre de la santé du 26 
octobre 2020. 

Monsieur Ridha Jouini, administrateur en chef de 
la santé publique, est chargé des fonctions de directeur 
du groupement de santé de Tunis Sud (établissement 
hospitalier de la catégorie «A » au ministère de la 
santé), à compter du 20 octobre 2020.  

En application des dispositions du décret n° 81-
1130 du 1er septembre 1981, l'intéressé bénéficie des 
indemnités et avantages attribués à l'emploi de 
directeur d'administration centrale. 

 
Par arrêté du ministre de la santé du 26 
octobre 2020. 

Monsieur Abdelkader Taghouti, administrateur 
conseiller de la santé publique, est chargé des 
fonctions de directeur de l'hôpital de circonscription 
de Sakiet Sidi Youssef (établissement hospitalier de la 
catégorie « B » au ministère de la santé). 

 
Par arrêté du ministre de la santé du 26 
octobre 2020. 

Monsieur Mohamed Fadhel Kethiri, administrateur 
conseiller de la santé publique, est chargé des 
fonctions de directeur de l'hôpital de circonscription 
d'Aïn Draham (établissement hospitalier de la 
catégorie « B » au ministère de la santé), à compter du 
16 octobre 2020. 



N° 128 Journal Officiel de la République Tunisienne — 25 décembre 2020 Page 3309 

Par arrêté du ministre de la santé du 26 
octobre 2020. 

Madame Salwa Mereghni, psychologue principal, 
est chargée des fonctions de directeur de l'hôpital de 
circonscription d'Aouled Chamekh (établissement 
hospitalier de la catégorie «B» au ministère de la 
santé).  
 
Par arrêté du ministre de la santé du 26 
octobre 2020. 

Monsieur Youssef Mestaysser, administrateur 
conseiller de la santé publique, est chargé des 
fonctions de directeur de l'hôpital de circonscription 
de Sidi Makhlouf (établissement hospitalier de la 
catégorie «B» au ministère de la santé) à compter du 
25 septembre 2020.  

 
Par arrêté du ministre de la santé du 26 
octobre 2020. 

La classe exceptionnelle à l'emploi de sous-
directeur d'administration centrale est attribuée à 
Madame Emna Helmi, ingénieur en chef, sous-
directeur de la protection de l'environnement à la 
direction de l'hygiène du milieu et de la protection de 
l'environnement au ministère de la santé. 
 
Par arrêté du ministre de la santé du 26 
octobre 2020. 

Monsieur Mohamed Houssem Bennaouar, administrateur en chef de la santé publique, est chargé des fonctions de directeur de l'hôpital régional de Medjez El Bab, à compter du 16 octobre 2020.  
En application des dispositions du décret n° 2003-2070 du 6 octobre 2003, l'intéressé bénéficie des indemnités et avantages attribués à l'emploi de sous-directeur d'administration centrale. 
 

Par arrêté du ministre de la santé du 12 
novembre 2020. 

Le docteur Sondes Derouich , médecin major de la 
santé publique, est chargée des fonctions de sous-
directeur du veille épidémiologique à la direction de la 
veille sanitaire, à l'observatoire national des maladies 
nouvelles et émergentes.  

Par arrêté du ministre de la santé du 3 
décembre 2020. 

Monsieur Ali Mansour, administrateur en chef de 
la santé publique, est chargé des fonctions de sous-
directeur des affaires des malades à l'hôpital régional 
de Kébili. 
 
Par arrêté du ministre de la santé du 3 
décembre 2020. 

Madame Noura Hosni, architecte en chef, est 
chargée des fonctions de sous-directeur de la 
promotion des structures et des établissements 
sanitaires publics à la direction de la promotion des 
prestations sanitaires à la direction régionale de la 
santé de Manouba, à compter du 17 septembre 2020.  

 
Par arrêté du ministre de la santé du 26 
octobre 2020. 

La classe exceptionnelle à l'emploi de chef de 
service d'administration centrale est attribuée à 
Monsieur Jamel Chalouf, ingénieur en chef, chef de 
service du contrôle des eaux à la sous-direction de 
l'hygiène du milieu à la direction de l'hygiène du 
milieu et de la protection de l'environnement au 
ministère de la santé.  
 
Par arrêté du ministre de la santé du 26 
octobre 2020. 

La classe exceptionnelle à l'emploi de chef de 
service d'administration centrale, est attribuée à 
Madame Faouzia Zehili épouse Bali, administrateur 
en chef de la santé publique, chef de service des 
affaires financières à la sous-direction des affaires 
financières et de l'approvisionnement au centre 
national de transfusion sanguine.  

 
Par arrêté du ministre de la santé du 26 
octobre 2020. 

La classe exceptionnelle à l'emploi de chef de 
service d'administration centrale, est attribuée à 
Madame Saliha El Echi, technicien en chef, chef de 
service de maintenance, de la sécurité et de l'hygiène 
hospitalière à la sous-direction de l'approvisionnement 
et des services auxiliaires à l'hôpital régional de Béja.  
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Par arrêté du ministre de la santé du 26 octobre 2020. 
La classe exceptionnelle à l'emploi de chef de service d'administration centrale, est attribuée à Monsieur Ali Marouani, technicien supérieur major principal de la santé publique, chef de service de l'hygiène et de la sécurité au centre national de médecine scolaire et universitaire (établissement hospitalier de la catégorie «A» au ministère de la santé). 

 
Par arrêté du ministre de la santé du 23 
novembre 2020. 

Monsieur Karim Ayari, pharmacien de la santé publique, est chargé des fonctions de chef de service de l'organisation des soins de base à la sous-direction de l'organisation et de la programmation des activités de santé de base à la direction des soins de santé de base au ministère de la santé.  
 

Par arrêté du ministre de la santé du 23 
décembre 2020. 

Mademoiselle Hela Jemaï, administrateur conseiller de la santé publique, est chargée des fonctions de chef de service de l’exécution et du suivi à l’unité de gestion par objectifs pour la réalisation du plan d’actions de la stratégie de promotion des exportations et des investissements dans le secteur de la santé à l’horizon 2016 au ministère de la santé à compter du 31 octobre 2019. 
 

Par arrêté du ministre de la santé du 25 
décembre 2020. 

Le docteur Mohamed Helmi Zouaoui, médecin spécialiste principal de la santé publique est chargé des fonctions de chef de service d'hémodialyse à l'hôpital régional de Tabarka à compter du 8 avril 2019. 
 
 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
 

Décret gouvernemental n° 2020-1051 du 22 
décembre 2020, modifiant le décret n° 2014-
2861 du 15 juillet 2014, fixant le statut 
particulier aux membres du comité général 
d'inspection du travail et d'administration des 
conflits du travail du ministère des affaires 
sociales. 

Le Chef du Gouvernement, 
Sur proposition du ministre des affaires sociales, 

Vu la Constitution, 
Vu le décret beylical du 6 avril 1884, tel que 

modifié par la loi n° 58-103 du 7 octobre 1958, relatif 
à la prestation de serment des agents de l’Etat, des 
communes et des établissements publics et à la 
rédaction des procès-verbaux. 

Vu le décret beylical du 25 avril 1957, portant 
ratification de la convention internationale du travail 
n° 81 relative à l’inspection du travail. 

Vu le code du travail promulgué par la loi n°66-27 
du 30 avril 1966, ensemble les textes qui l’ont modifié 
ou complété et notamment le décret-loi n° 2011-115 
du 22 novembre 2011, 

Vu le code de procédure pénale promulgué par la 
loi n° 68-23 du 24 juillet 1968, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété et notamment la loi  
n° 2016-5 du 16 février 2016, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif et notamment son article 2, ensemble les 
textes qui l'ont modifiée ou complétée et notamment 
le décret-loi n° 2011-89 du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 85-839 du 17 juin 1985, fixant le 
régime de l'exercice à mi-temps dans les 
administrations publiques, les collectivités publiques 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif,  

Vu le décret n° 93-1220 du 7 juin 1993, portant 
organisation de la formation continue des 
fonctionnaires et des ouvriers de l'Etat, des 
collectivités publiques locales et des établissements 
publics à caractère administratif, tel que modifié par le 
décret n° 95-299 du 20 février 1995, 

Vu le décret n° 93-1473 du 5 juillet 1993, fixant les 
attributions et l'organisation administrative et 
financière de l'institut national du travail et des études 
sociales, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété et notamment le décret n° 2007-251 du 5 
février 2007, 

Vu le décret n° 93-2096 du 11 octobre 1993, 
portant organisation des études à l'institut national du 
travail et des études sociales, 

Vu le décret n° 94-1397 du 20 juin 1994, fixant la classification nationale des emplois ainsi que les conditions d'homologation des certificats et diplômes de formation professionnelle initiale et continue, tel qu’il a été  modifié par le décret n° 2009-2139 du 8 juillet 2009 fixant la classification nationale des qualifications, 
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Vu le décret n° 94-2322 du 14  novembre 1994, 
fixant les modalités d'application des dispositions 
relatives à la promotion au choix des fonctionnaires de 
l'Etat, des collectivités publiques locales et des 
établissements publics à caractère administratif,  

Vu le décret n° 96-519 du 25 mars 1996, portant 
refonte de la réglementation relative à l'équivalence 
des diplômes et des titres, 

Vu le décret n° 97-1832 du 16 septembre 1997, 
fixant le traitement de base des personnels de l'Etat, 
des collectivités locales et des établissements publics 
à caractère administratif, tel que modifié et complété 
par le décret n° 2007-268 du 12 février 2007, 

Vu le décret n° 99-12 du 4 janvier 1999, portant 
définition des catégories auxquelles appartiennent les 
différents grades des fonctionnaires de l'Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, tel que modifié et complété 
par le décret n° 2003-2338 du 11 novembre 2003, 

Vu le décret n° 2001-2429 du 16 octobre 2001, 
fixant l'appellation des diplômes nationaux décernés 
par les établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche en études d'ingénieurs, en art et métiers, en 
mastère spécialisé et en études doctorales, 

Vu le décret n° 2005-2978 du 8 novembre 2005, fixant les attributions du ministère des affaires sociales, de la solidarité et des tunisiens à l'étranger, tel que modifié par le décret n° 2012-634 du 8 juin 2012, 
Vu le décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006, fixant des dispositions particulières pour déterminer l’âge maximum et les modalités de son calcul pour permettre aux titulaires de diplômes de l’enseignement supérieur de participer aux concours externes ou aux concours d’entrée aux cycles de formation pour le recrutement dans le secteur public, 
Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant 

le régime d’attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d’administration centrale, 

Vu le décret n° 2007-428 du 6 mars 2007, fixant le 
cadre général des concours externes sur épreuves pour 
le recrutement et des concours d’entrée aux cycles de 
formation organisés par les administrations publiques, 

Vu le décret n° 2008-3123 du 22 septembre 2008, 
fixant le cadre général du régime des études et les 
conditions d’obtention du diplôme national de licence 
dans les différents domaines de formation, mentions, 
parcours et spécialités du système « LMD», ensemble 
les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment 
le décret n° 2013-1469 du 26 avril 2013, 

Vu le décret n° 2011- 4650 du 10 décembre 2011, fixant l'organisation et les attributions des directions régionales des affaires sociales, 
Vu le décret n° 2012-1227 du 1er août 2012, fixant le cadre général du régime des études et les conditions d’obtention du diplôme national de mastère dans le système "LMD", 
Vu le décret n° 2014-2861 du 15 juillet 2014, fixant le statut particulier aux membres du comité général d'inspection du travail et d'administration des conflits du travail du ministère des affaires sociales, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le décret gouvernemental n° 2017-1343 du 6 décembre 2017, 
Vu le décret n° 2014-2862 du 15 juillet 2014, fixant la concordance entre l'échelonnement des grades des membres du comité général d'inspection du travail et d'administration des conflits du travail du ministère des affaires sociales et les niveaux de rémunération, 
Vu le décret gouvernemental n° 2019-340 du 21 mars 2019, portant organisation du ministère des affaires sociales,  
Vu le décret Présidentiel n° 2020-84 du 2 septembre 2020, portant nomination du Chef du Gouvernement et de ses membres, 
Vu l'avis du Tribunal administratif. 
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 
Article premier - Est abrogé le premier paragraphe 

de l’article 18 du décret n° 2014-2862 du 15 juillet 
2014 fixant le statut particulier aux membres du 
comité général d'inspection du travail et 
d'administration des conflits du travail du ministère 
des affaires sociales, et remplacé par ce qui suit: 

Article 18 (paragraphe premier nouveau): - les inspecteurs du travail sont recrutés par voie de concours externe sur épreuves ouvert dans la limite des postes vacants, aux candidats titulaires d’un diplôme de mastère professionnel en droit de travail et protection sociale ou d’un diplôme de mastère de recherche en droit social ou d’un diplôme dans la même discipline ou d’un diplôme équivalent. 
Art. 2 - Le ministre des affaires sociales est chargé de l'exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal officiel de la République tunisienne.  
Tunis, le 22 décembre 2020. 

 
Pour Contreseing 

Le ministre des affaires 
sociales 

Mohamed Trabelsi  

Le Chef du Gouvernement  
Hichem Mechichi  
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MINISTERE DE L'EDUCATION 
 

Arrêté du ministre de l’éducation du 18 décembre 2020, portant ouverture d’un concours interne sur dossiers pour la promotion au grade de gestionnaire général de documents et d’archives du corps des gestionnaires de document et d’archives  au titre de l’année 2020. 
Le ministre de l’éducation, 
Vu la Constitution, 
Vu la loi n°83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée dont le dernier en date le décret-loi n° 2011-89 du 23 septembre 2011, 
Vu le décret n° 99-675 du 29 mars 1999, fixant le statut particulier au corps des gestionnaires de documents et d'archives, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété dont le dernier en date le décret n° 2003-810 du 7 avril 2003, 
Vu le décret Présidentiel n° 2020-84 du 2 septembre 2020, portant nomination du Chef du Gouvernement et de ses membres,  
Vu l’arrêté  du Chef du Gouvernement du 21 novembre 2016, fixant les modalités d’organisation du concours interne sur dossiers pour la promotion au grade de gestionnaire général de documents et d’archives du corps des gestionnaires de documents et d'archives. 
Arrête : 
Article premier - Est ouvert au ministère de 

l'éducation le 5 février 2021 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de gestionnaire général de documents et 
d’archives du corps des gestionnaires de documents et 
d’archives. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste. 

 Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée le 5 janvier 2021. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 
Tunis, le 18 décembre 2020. 

Le ministre de l'éducation 
Fethi Sellaouti  

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Hichem Mechichi 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 

 
Arrêté de la ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
18 décembre 2020, complétant l'arrêté du 16 
octobre 2012, portant classification des 
établissements des œuvres universitaires 
relevant des offices des oeuvres 
universitaires pour le Nord, le Centre et le 
Sud.  

La ministre de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique,  

Vu la Constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu la loi n° 88-136 du 3 décembre 1988, portant 
création de l'office des œuvres universitaires pour le 
Centre, telle que modifiée par la loi n° 96-89 du 6 
novembre 1996,  

Vu le décret n° 95-2281 du 13 novembre 1995, 
portant attribution, organisation des établissements 
des œuvres universitaires et emplois fonctionnels dans 
lesdits établissements, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret 
gouvernemental n° 2015-1765 du 9 novembre 2015,  

Vu le décret n° 2013-330 du 9 janvier 2013, 
portant création de deux établissements des œuvres 
universitaires,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-84 du 2 
septembre 2020, portant nomination du Chef du 
Gouvernement et de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre de l'enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique du 16 octobre 2012, 
portant classification des établissements des œuvres 
universitaires relevant des offices des œuvres 
universitaires pour le Nord, le Centre et le Sud, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment l'arrêté du 12 septembre 2019,  

Vu l'avis du directeur général de l'office des 
œuvres universitaires pour le Centre.  
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Arrête : 
Article premier - Est ajouté aux dispositions du 

paragraphe « A » de l'article 2 de l'arrêté du 16 
octobre 2012 susvisé le point 6 (nouveau) sous le titre 
"centres universitaires d'animation culturelle et 
sportive", comme suit :  

A- Etablissements d'œuvres universitaires de la 
catégorie "A".  

* Les centres universitaires d'animation culturelle 
et sportive :  

6 (nouveau) : centre universitaire d'animation 
culturelle et sportive de Sidi Bouzid.  

Art. 2 - Est supprimé le point l (nouveau) du 
paragraphe "B" de l'article 2 de l'arrêté du 27 mai 
2013 complétant l'arrêté du 16 octobre 2012 susvisé.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne.  

Tunis, le 18 décembre 2020. 
La ministre de l'enseignement supérieur 

et de la recherche scientifique 
Olfa Benouda Sioud 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Hichem Mechichi 
 

Arrêté de la ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
18 décembre 2020, portant modification de 
l'arrêté du 14 juillet 2008 fixant la liste des 
départements dans les instituts supérieurs 
des études technologiques.  

La ministre de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique,  

Vu la Constitution,  
Vu la loi n° 92-50 du 18 mai 1992, relative aux 

instituts supérieurs des études technologiques,  
Vu le décret n° 92-2055 du 16 novembre 1992, 

relatif à la définition des attributions, de la 
composition, de l'organisation et du fonctionnement 
des organes de direction des instituts supérieurs des 
études technologiques, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2011-
737 du 15 juin 2011 et notamment son article 11,  

Vu le décret n° 2008-2876 du 11 août 2008, 
portant organisation du ministère de l'enseignement 
supérieur, de la recherche scientifique et de la 
technologie, tel que modifié par le décret n° 2010-615 
du 5 avril 2010,  

Vu le décret n° 2012-153 du 10 avril 2012, portant 
création d'un institut supérieur des études 
technologiques,  

Vu le décret Présidentiel n° 2020-84 du 2 
septembre 2020, portant nomination du Chef du 
Gouvernement et de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre de l'enseignement supérieur 
de la recherche scientifique et de la technologie du 14 
juillet 2008, fixant la liste des départements dans les 
instituts supérieurs des études technologiques, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment l'arrêté du 3 septembre 2014,  

Sur proposition du directeur de l'institut supérieur 
des études technologiques de Kelibia.  

Arrête :  
Article premier - Les dispositions de l'article 23 

(bis) de l'arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur, de la recherche scientifique et de la 
technologie du 14 juillet 2008 susvisé sont abrogées et 
remplacées par ce qui suit :  

Article 23 (bis nouveau) : La liste des 
départements de l'institut supérieur des études 
technologiques de Kelibia est fixée comme suit:  

- département des technologies de l'informatique,  
- département de génie des procédés,  
- département de génie mécanique.  
Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne.  
Tunis, le 18 décembre 2020. 

La ministre de l'enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique 

Olfa Benouda Sioud 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Hichem Mechichi 
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Avis et communications 
 

 
 

 
BANQUE CENTRALE DE TUNISIE 
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